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PROJET DE REVISION DU REGLEMENT INTERIEUR PROVISOIRE : 

POINT 7 DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA PREMIERE 
SESSION DU CONSEIL DE TUTELLE 

(Mémorandum préparé par le Secrétariat) 

Le présent mémorandum préparé par le Secrétariat est un document de 

travail qui a pour but de faciliter au Conseil de tutelle l'examen du point 

7 de l'ordre du jour provisoire de sa première session» 

Dans la préparation du présent document, le Secrétariat s'est inspiré 

des considérations de base suivantes ; 

La Commission préparatoire a préparé un règlement intérieur pour le 

Conseil de tutelle, conformément à l'article k (b) des accords intérimaires 

conclus le 26 juin 19^5 par les Gouvernements représentés à la Conférence 

de San-Erancisco. Dans une résolution adoptée le 9 février 1946", 

l'Assemblée générale priait le Secrétaire général de transmettre le 

"règlement intérieur provisoire du Conseil de tutelle" (Rapport de la 

Commission préparatoire, chapitre IV, section 2) à cet organisme dès qu'il 

serait constitué. 

Le Comité exécutif de la Commission préparatoire et la Commission 

elle-même ont étudié en détail le règlement intérieur. Les conclusions 

auxquelles ont abouti les représentante des cinquante et un Etats 

signataires de la Charte revêtent donc une importance considérable. 

D'autre part, au cours des discussions de la Commission préparatoire, 

il a été bien précisé que, si le but de la Commission était de mettre à 

la disposition du Conseil de tutelle, lorsqu'il se réunirait, un projet de 

règlement intérieur qui facilitât ses premiers travaux, le Conseil n'en 

serait pas moins entièrement libre de prendre toute décision qu'il Jugerait 

convenable» Ce point de vue est conforme aux dispositions de l'Article 90 
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de le. Charte. 

Le Conseil de tutelle a été institué un an plus tard que les autres 

organes de l'Organisation des Nations Unies» Au cours de leur première 

année d'existence, l'Assemblée générale, le Conseil de sécurité et le 

Conseil économique et social ont eu un certain nombre de réunions et les 

règlements intérieurs que la Commission préparatoire a préparés pour ces 

organes ont été mis à l'épreuve de la pratique* Le Coiaité d'experts du 

Conseil de sécurité a longuement étudié le règlement intérieur du Conseil 

rédigé par la Commission préparatoire et en a considérablement développé 

et précisé le texte. Au cours des deux parties de la première session de 

l'Assemblée générale, le Président de l'Assemblée et ceux des commissions 

ont modifié certains articles, donné des interprétations et pris des 

décisions, et de nombreux précédents ont été créés. De son coté, le 

Conseil économique et social a institué un Comité du règlement intérieur, 

sur les recommandations duquel certaines modifications ont été apportées • 

au règlement intérieur de cet organe« Ainsi, le Conseil de tutelle peut 

bénéficier de l'expérience des organes antérieurement institués» 

Bien qu'il soit souhaitable d'avoir, autant que possible, un même 

système de règlement intérieur, pour tous les organes des Nations Unies, 

en particulier lorsqu'ils traitent de questions du même ordre, certaines 

différences entre les règlements intérieurs des divers organes semblent 

inévitables et même désirables, étant donné les différences que présentent 

leur composition, leurs pouvoirs et leurs fonctions. 

Le l4 décembre 1946, l'Assemblée générale a approuvé certaine accords, 

aux termes desquels diverses institutions spécialisées sont reliées à 

l'Organisation des Nations Unies» Ces accords contiennent des dispositions 

relatives à la représentation réciproque de l'Organisation des Nations 

Unies et des institutions spécialisées, à l'inscription réciproque de 

points sur leurs ordres du jour respectifs, à l'échange de renseignements 

et de documents, enfin à l'aide que doivent apporter les institutions 
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spécialisées au Coneeil.de ;tutelie..v -H semble désirable que le règlement 

intérieur du Conseil de tutelle tienne compte du système de relations qui 

unit l'Organisation des Nations Unies et les autres organisations inter­

nationales. 

• L'article 62 du règlement intérieur établi par la Commission préparatoire 

, (voir lé.nouvel article 110)' autorise le Conseil de tutelle à amender son 

règlement intérieur par un simple vote à la majorité. ' Malgré cette 

- disposition qui -permet d'amender facilement le règlement intérieur, on 

peut penser que le Conseil de tutelle, au coure de sa première session, 

considérera l'adoption de son premier règlement intérieur comme provisoire. 

: Quel que soit le soin que l'on apporte à la rédaction du règlement intérieur, 

il faut'attendre que cèlûl-ci ait été appliqué quelque temps avant qu'un 

nouvel organe comme le Conseil de tutelle puisse apprécier la valeur de 

chaque article. C'est également à titre provisoire que l'Assemblée 

générale.et le Conseil de sécurité ont adopté leur; règlement intérieur 

respectif. . • -

Par une résolution adoptée le 15 décembre 1946, l'Assemblée générale 

a invité le Secrétaire'général à étudier d'une part, les mesures qui. 

permettraient d'économiser le temps de l'Assemblée et d'autre part, le 

règlement intérieur provisoire de l'Assemblée, Cette étude sera faite par 

un Comité chargé d'étudier les questions de règlement et d'organisation de 

l'Assemblée générale, qui présentera son rapport à l'Assemblée au début de 

la deuxième session ordinaire. Le Conseil de tutelle désirera probablement 

bénéficier du travail de'l'Assemblée générale sur son règlement intérieur, 
' • • • : ' • 

avant d'adopter définitivement son propre règlement. 

Dans les pages qui suivent, les passages que l'on propose de supprimer 

sont mis entre parenthèses J\ YJ; les nouveaux passages proposés eont 

soulignés £_ J. 

'Les extraits des accorde entre .les Institutions spécialisées et 

l'Organisation des Nations Unies qui se rapportent au texte figurent à 

l'annexe1 du présent document. 

http://Coneeil.de
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REGLEMENT INTERIEUR ERQVI3QIRE,DU,CQNSEIL DETUTELLE 

.. 1. r SESSIONS. . •• . 

......:. .Article -1. 

Le Conseil de tutelle se réunit en session ordinaire au moins deux 

fois par an. Là première de ces sessions a lieu durant le mois de 

et la seconde durant le mois de 1). 

Note explicative : 
1) Il y a de nombreux avantages à tenir les sessions du Conseil de tutelle 
à des dates régulières a Cette pratique assurera le fonctionnement efficace 
du système de tutelle, en.permettant d'étudier à intervalles réguliers, les 
•rapports fournis par les autorités chargées de l'administration de territoires, 
de fixer les dates des visites de manière à ne•pas gêner les autres, activités 
du Conseil, d'examiner régulièrement lés pétitions, etc. Les délégations y 
trouveront sans doute des avantages et surtout le Secrétariat, qui pourra 
coordonner plus facilement les Conférences de l'Organisation des Nations Unies. 

Voici quelques facteurs qu'il conviendra de prendre en considération 
lorsqu'on fixera la date des sessions,ordinaires : 

(i) Il a été décidé que la session ordinaire annuelle de l'Assemblée 
générale commencerait le troisième mardi de septembrec Conformément au 
règlement intérieur préparé par la Commission préparatoire pour le -Conseil 
de tutelle (voir article 57)> le Conseil de tutelle doit soumettre ses 
rapports au Secrétaire général, vingt jours au moins avant l'ouverture de la 
session ordinaire annuelle de l'Assemblée générale. On jugera sans doute 
important de fixer l'une des sessions du Conseil de tutelle à une date aussi 
proche que possible de celle de l'Assemblée générale, afin que les rapports 
du Conseil de tutelle à l'Assemblée générale aient pour base des données 
aussi récentes que possible. 

(il) Les rapports annuels que les autorités chargées de l'administration 
de territoires présenteront au Conseil de tutelle seront probablement établis 
par année administrative dans chacun des territoires sous tutelle. Le 
Conseil de tutelle désirera tenir compte des nécessitée administratives des 
autorités chargées de l'administration de territoires. Jolies feront savoir 
combien de.temps s'écoulera entre la fin de l'année administrative et la 
réception des rapports par le Secrétaire général. 

L'année administrative dans les territoires sous tutelle administrés 
par la Belgique, la France et le Boyaume-Uni correspond -.ctuv.•llomcnt i\ 
l'année civile, tandis qu'en Nouvelle Guinée, l'année administrative va du 
1er juillet au )0 juin et, dans les Samoa occidentales, du 1er avril au 
31 mars. 

(iii) Parmi les autres facteurs, il faut signaler : 
(a) le délai de sept mois prévu par les articles "JÔ et 79 entre 

la transmission du questionnaire aux autorités chargées de l'administration 
dœ v-rriV-lr..-s -' l'étude du rapport annuel par le Conseil de tutelle. 

(b) l'avantage qu'il y aurait à ce que le Conseil de tutelle se 
réunisse aussitôt que possible après la session ordinaire de 1'Assemblée 
générale pour étudier les résolutions relatives au régime international de 
tutelle que l'Assemblée générale est susceptible d'adopter. 
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Article 2 

Des' sessions'spédlaies'soivè tenues 'où et• quand' Il y :à'lieu, sur' 

décision du Conseil de' tutelle''!)/ (où) à la'demande de là majorité "dé 
i» . m n p !•••• .I^I m i * 

ses "inédbres; - V l t t i t i ^ 

Conseil: &e sécùrlié ^ . ) ; . : :..:; ,;'.., j':, • ^-J;.', • •'' '•" ''•'"••' '' ' • ' 

'•'••• "•••-' : ' ' Artidle: (2) y ' - -' .':-v •'•"••'•.:•••. • 

Tout membre du Conseil de tutelle peut demander la convocation d'une 

session spéciale; cette demande est adressée au Secrétaire général de 

l'Organisation qui la communique aux autres membres du Conseil de tutelle, 

Quand il est avisé par le Secrétaire: général que la majorité,des membres , 

se rallie à la demande, le Président du Conseil de tutelle invite le 

Secrétaire général à convoquer une session spécialeo 

Notes explicatives : 

1. On propose de remplacer "le Conseil" par "le Conseil de tutelle" dans 
tout le texte du présent règlement, car plusieurs articles mentionnent deux 
autres conseils de l'Organisation des Nations Unies, le Conseil de sécurité 
et le Conseil économique-et sociale Le'règlement intérieur du Conseil de 
sécurité a également adopté Cet usage'.-'' ''• ••' '" ' 

2, Le règlement intérieur du Conseil économique et' social contient une 
disposition prévoyant qu'une session doit avoir lieu dans les trente Jours 
qui suivent la demande faite par l'Assemblée-générale", ou par le Conseil de 
sécurité agissant en application de l'Article kl- de là Charte (article $, 
alinéas (il) et(iii), et qu'elle peut avoir' lieu dans certains autres cas 
à la demande du Conseil de sécurité, du Conseil de tutelle, de tout Membre 
de l'Organisation des'Nations Unies ou d'une'Institution spécialisée. Étant 
donné les dispositions- des Articles -85/''87* etc. de ..l'a. Charte, et "en raison 
des pouvoirs" conférés au Conseil de .'sécurité- par les Chapitres "VI et VII de 
la Charte, ainsi que par l'Article 85, il 'convient/'semble-t-il,. d'insérer 
une clause.'similaire dans le règlement Intérieur du Conseil de tutelle.- Il 
est moins' important de déterminer dans le règlement le délai dans lequel 
une session spéciale doit être réunie* En cas.de décision du Conseil de 
tutelle, cette daté sera probablement-fixée par le Conseil de tutelle 

' "'lui-même. En cas de demande; lé Président du Consolide tutelle.tiendra 
compte des désirs exprimés par la majorité des membres,. l'Assemblée générale 
ou le Conseil de sécurité, ainsi que des possibilités techniques de convoquer 
le Conseil de tutelle.. 

http://cas.de


y.J.-

Fraiich:'-; 
Page 6 '•• 

Article ()) h 

Le Président du .Conseil de tutelle ;{fi:ce.-lar̂ date" â'e la; première' 

séance.d'une session spéciale, et la) porté,à-^la^connaîsèànoe ' •'• des • 

membres la,date de .^.gremfe^ .l'iritèrmé̂  '' 

dlalre du Secrétaire général. En général, cet avis est''âo^é.au moins V' 
u i — W M W • • - . i r i . i. ii . , i f i n m mai • m ' r l u j u in i 

t ren te jours ai l 'avance. L 'avis e s t auss i ' adressé au Conseil de 

sécur i t é , au Conseil économique e t soc i a l , aux Membres de l 'Organisat ion 
— . • •» • • •>—»••• i i r i w • • w . ' j i i m i P ^ i T l i l > - " i i » . . — . • • • • • * • • • • • • • i l i i m • m -«n.n. iV I | M — , T - T . ••mu , , . , — r . > ! . i i . • • i i I ; - | . . ) . I . . 

de'à Rations Unies qui ont proposé l ' i n s c r i p t ion d'un point L\ l ' o rd re du 
— — — ^ — > — — — •• ™ • i ii •mu a i i • i i i li ii» <•• i , i *m • •)!•! i in i • MU i i i ' i — — » 4 — — • ii i • | M ^ — i — «..**•—mii.i.1 n imn m • • T f m i ; n |ni 

jour et' aux' iris ' t i tutibns spécia l i sées qui a s s i s t en t a t par t i c ipen t aux 
• i r l — i i i — . — — i » — i i • • W i i - . i l » " " ,i «m» • ' • „ • ,» .*È I l i . . . . . . i , . , i . . f . • • > . I I * I I I I W I I . ^ I I I I « I . . l ' 1 - » i M i " W ' i H P ' • < ? • ' 1 — • i n » — « f — i - • ; • * . , • „ ,. 

réunions'"', du "Conseil de t u t e l l e , aux termes d'accords conclus avec 
— — b p p ^ — - P < i l — W l — I P W i p i • • • I H M . H W H l W ^ M » • I l . " l . . l — * l l l t l i m » . • • ! » m i • • ! • » — p « — • | M I • - — , • • ! ,. » • — • • • • I • .1 II» 

'. •*••..• > : . . ' • • . • ^ . . . .. • ., :' P y ••••'':•• •'•'...•'' • '' ••:'•• ' -:- '•• • ' •' >:• ' 
l 'Or^anJëàtldn des dat ions Unies. } 

.Notés, expl ica t ives . ! ..,'•. ..•,,..••••.. ,, .... v •• '•'•' ••.'' ;- '--.'• -• ' 

1) ' Dans l e règlement in t é r i eu r établi . .par l a Commission p r é p a r a t o i r e , ' 
l ' a r t i c l e 3 rie t r a i t e ' q u e des sessions spéciales , . / 'Toutefois , l ' a r t i c l e ' 
5 qui t r a i t e de "chaque session" f a i t a l lus ion à un avis de convocation 
du Conseil de: t u t e l l e . I l semble désirable d 'envisager .dans lô ' :présént • 
a r t i c l e , ' à l à fois ' lés , session» ordinaires e t3es ' sess ions spéc ia les . 
On'propose de remplacer l ' express ion "fixe l a date" par "por te 'à l a 
connaissance", puisque c ' e s t le .Censé i l ..de . t u t e l l e lui-même qui f i l e r a ."'''. 
probablement les dates ! des sessions spécia les réunieà ' sûr sa décision. 

2) ' .L''artldle_.(6).'. 8 autor ise l e Conseil de . sécur i té , ' l e Conseil — 
économique et 'social., .tout Membre de l 'Organisat ion des Notions Unies e t 
les in s t i t u t ions s p é c i a l i s t e s , à insc r i r e des points à l ' o r d r e du"jour 
provisoire,, du Conseil de t u t e l l e , Les accords'..reliant "les' ins t i tu t ions . " 
spécia l isées à l 'Organisafion de&ljatlons.'."Unies- prévoient l a 'présence e t 
l a pa r t i c ipa t ion de ces i n s t i t u t i o n s ..aux 'sessions du' Conseil 'de t u t e l l e , ' 
I l convien t , . semble- t - i l , que l e s , av i s annonçant les séances' soient 
adressés eft temps,, voulu à tous ces, organismes",, -afin" qu'ils '- puissent exercer 
leurs dro i t s aux,termes de l a Charte, des accords e t sdu règlement ' in tér ieur . 

http://Wii-.il�
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Tout membre du Conseil de tutelle^eu le-' Secrétaire généré!' peut 
«i im I • — — * - ^ l I 1 M — P — p w » f l i n ••— 1 1 ^ — — • Il 11 i|J l in » w i m » — — i il ! • — — i I • • — — • i i t w p — p » — f i t — ^ — — W N ™ " ^ ^ " -

demander! ' ajournement' d ' -une: e'eea Aofl,; 'ordinaire. j.;>ili-sé^ra •'. appliqué pour 

ces demandes une -procédure-sembiablé à -cè'll'e- que.: prc^olfe''l.Var^ijQlQ.:3.._!.„,-,' 
« • • IIM • • • — • • • — Ifl—IIHM I I M I I H — I I — • • • • ! — W M — M — il..11 • l i p - « ' I I , ' ,11 I . • • ! • — • Il * • II. I • * ! Il t l||l>»H III < — W I « M M l J p M * > ^ ¥ 

pour l e s demandes 'd-e-éeésiesn spéciale . . .%:: . . . . . . . . : . ;_:.:/-..-!.%,''. ''.,%%..!.'. 
p f c — M — — I — ^ — — ! • • • • I l l l l l • T P < | H I » i H | l i l W —n —m» MI . • I I ^ M.I 

••-••-Artïol'c- (4) 6 •..'••. ...:.:•..--•-...,. ,-j; ••• 

lies -sessions se-tiennent au s loge de Inorganisation,.. .h.MQ.iùiB \.qu!H ;,' 

ne soit-fait choix'd'un autre lieu de réunion en vertu d'une résolution 

antérieure du Conseil de tutelle, ou à la demande de la majorité de 

ses membres. Tout membre du Conseil de tutelle peut faire une: débande 

dans ce sens; il aéra appliqué pour ces demandes une procédure semblable-
— i — « i — * » — y • « • — I il il i | W — y i ! • • "il I m >i ' I* i II i — <t— i— ——A^ —i M I « M • • • • • ' w li i m i i | UN' l • — — — * i n » i » I» M W — - » — • — « » ^ M 

•• - . . . . t rt 1 

à celle que' prévoit ï^article 5 pbu$» les demandes' de session spéciale. 

'••''''''" '"" I I . ORDRE DU JOUR ' ' " ' ' -

' — '• ' . 1 1 1 

Pour chaque sess ion, l e Secré ta i re général é t a b l i t , en.-consultation 

avec" l e Président,-" l'otfdrè'- ctii jour proviso i re 'qu i es t communiqué aux 

membres "et aux i n s t i t u t i ons spéc i a l i s é e s ' mentionnées à' l ' a r t i c l e . . H/* 
m «n.iw • • • l | i l W W — — — • i l l l l i l " — — — I * • • i— • • • • • • * • — m l i i w — I I ^ — T . M » | • •n i i il | — - ' U n ^ | — y — — p l » * > J I 1 ^ ' 

en même temps que l ' a v i s de. convocation du Conseil de t u t e l l e . , : 'Ay.yj 

Notes expl ica t ives 

1) I l semble.opportun de prévoir l a p o s s i b i l i t é d'ajournement d'une 
session ordinaire en cas de circonstances exceptionnelles. L'Assemblée 
générale n ' a v a i t , dans, son règlement In t é r i eu r , aucun a r t i c l e répondant 
à ce t te éven tua l i t é , mais e l l e a su iv i une procédure semblable à ce l l e 
qui es t prévue i c i , l o r s q u ' e l l e jugea nécessaire de re t a rde r l a seconde 
par t ie de ëa première session. 

2) I l semble u t i l e ' de déf in i r l a procédure à suivre . 

3) I l e s t important que l ' o r d r e du jour provisoire so i t envoyé à tous 
ceux qui sont suscept ibles de pa r t i c ipe r à l a session. ' 
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Ar t ic le (6) 8 

L'ordre, du jour, provisoire contient, . : . ... . . , ,v 

.,(a). \\examen des, rapports, annuels et. autres, documenta présentés par 

les au tor i tés .chargées de 1',administration des t e r r i t o i r e s ; 

(b) l'examen des pé t i t ions 'qui ont été présentées; 

(c) l'examen des disposi t ions à prendre en vue des v i s i t e s dans 

les- t e r r i t o i r e s sous t u t e l l e , a i n s i que des rapports sur ces v i s i t e s ; 

(d). t o u t e s ' l e s questions proposées par le Conseil d e . t u t e l l e à 

une séance précédente; 

(fi.) toutes les questions proposées par n'importe quel Membre de 

l 'Organisat ion; , , .•, , , .. 

H.._(f). .toutes l e s questions, proposées, par l 'assemblée générale, le 

Conseil de s écu r i t é , le Conseil économique e t soc ia l ou les i n s t i t u t ions 

spécial isées en vertu des accords conclus par ces dernières avec 

l 'Organisat ion; 2 ) , 

.(g) ^-toutes l e s questions et' tous l e s rapports, dont l a Président 

ou le -Secré ta i re général j ^ ^ r a ient nécessaire, de s a i s i r l e Conseil de, 

iïïS23Jfis. / . : . . '...;.: ' , . 3) . ' . / ' ••,- .. , 
Art ic le (7). 

Notes expl icat ives : • . , » . . . • 

1) I l semble désirable d ' i n s c r i r e à l ' o r d r e du jour provisoire les 
questions qui .se posent du f a i t dea'fonctions régul ières du'Conseil de" ' 
t u t e l l e , t e l l e s qu ' e l l e s sont définies p a r ' l a Charte. 

2) *Toue'les accords avec les ins t i tu t ions ' spécia l i sées approuvés 
Jusqu'à prémont par l'Assemblée générale accordent aux i n s t i t u t i ons spé­
c ia l i sées 1";. c ro i t de fa i re inscr i re des questions à l ' o rd re du jour du 
Consoil de t.ils.,.'!.-< I'] es t poasib'Le que, dans l ' aven i r , ' cer ta ines in s t i ­
tut ions spéc i:\lr.r éss soient r e l i é e s à l 'Organisat ion des Nations Unies, 
sans qu ' i l , se revoie défn.yable ou indiqué de leur, accordé* ce d r o i t , en 
raison du carac^èofr ou ue l a portée pcr-biculière de leurs a c t i v i t é s . 

3) Voir l ' a r t i c l e 11. 

http://qui.se
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du joui*- jroTisQix^^^e^tou^e •rçunion-, d-vuC onse.il de t u t e l l e . ; Le- Conseil 

de - tu t e l l é 'peut modifier l \ordr$ au»-«Jour>..y.ajouter des rubriques ou 

ajou^ker. . -Lôrgd.^ne^session-spéciale , l e . p r io r i t é , e s t accordée à. 

lre^èAien-,d'ea'.4ùgstipnë:' (qui ont piotivé, l a tenue de l a session) pour 

lesquel les l a .session a-'été. convoquée. , ... • 

'•••'-"•' I I I %%ÈmTÂTï6TI ï% i m i F & À & m DiBB ^ÔmOII%4 ,' ': 

ou en 

' Article'" 10' ' '" ' •"" -'; — '-".•"..-...'..•'•'.'.'.. 

'"Chaque membre' du Conseïl"dé'tutelle' désigne: une -personne:spécialement 
» ii i i * > •——*• • • • • • - • • • i i w m i H i n • „ ii f, i i .m- i P i . M . . — — i i nW — — •— • i •*!• • • n i — • — > — • . . * • i i. i imMM4«i»iii<ii iw • • 

qual i f iée pour le représenter au Conseil. ..-.. ''.".; 

é t i o l e (7) 11_ 

Tout Membre de 1»Organisation' 'des'' Nations :Unies qui- aura proposé 

l ' i n s c r i p t i o n d'une question a 1*ordre du: Jour;"àu Conseiirde.-.tutëïleV.a''' ''' 

le d ro i t (d ' a s s i s t e r à l a discussion de ce t t e question), ' d,èjivbyér.''u8 "\ 

représentant qui expose ses vues, lorsque ce t te question vient en discussion. 

Article 1 2 " " ' •••- - ' 
"•";;'•;;•;. " ,': .'•,.:,.;'•• •>••:•;'• „..;;;. . ^ ï .:,:.,:.:.,.:•', -.'.li:'-: :- ';. '' V-••,':•••• ' % ' .•,'.!'.••,-,?-•: 

Conformément aux termes "des accorde' 'respectifs ooncXus""enHire".' """ 
' H i ^ i i i . i i i . n K i i ; i i I I I I I m u — n i ! • — • • • • • — m M A i m • •«• - . i n • I I I I M ' I W I I H • • • 

l 'Organisat ion des Nations Unies"et les" ' i n s t i tu t ions ' speciâïrsëës^les' ' ' ' ' ' ' ' ' ' 
M — ^ — . — — % • — l l . l l i l » T ^ — P l l l l . i l l • — — • I I I i | I M — — I l w n H H M M . I I I • m un— I l » - W f t W I > ' l » I I M M — 

représentant des i n s t i t u t i ons spécia l i sées sont invi tés à as'sistér'.'.âux """ 

séances du Conseil de t u t e l l e e t à pa r t i c ipe r à ses discussions,-
— — — M l » — • ' • • • m ! • • • — • ' I M . I M I — - n ^ . 1 . * - . » i , * « ^ » ^ — « , I » I I » . • • • g . i — — — — i l I . m • . • » — ,i il — ^ i •! • .il mmtmtm 

Note explicative : 

1) Le règlement intérieur provisoire du Conseil de sécurité (Chapitre 5, 
articles l y à 17) et celui -"du Gonse;il économique et social (Chapitre 5, 
articles 14 et 1^) contiennent tous deux des dispositions relatives à la 
vérification des-pouvoirs des .représentants* ,Le règlement .intérieur 
provisoire de l'Assemblée générale contient des dispositions similaires dans 
le "chapitre ̂  (Délégations, articles 19 à 2 2 ) . , / ,;•. '.: v- ' .,-,'• •. , ' 

http://onse.il
http://iii.iii.nKii
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ARTICLE 13 

les pouvoirs des représentante au Congé11 de tutelle et ceux de leurs 

suppléants et conseillers.sont communiqués, en principe, au Secrétaire 

général, une semaine au moins avant que le représentant en question ne 
• 4 — » « W * » ^ W M » i ^ ^ W i W i i . ««••••.•www^—Kn mu m —mil» • •»— ••m * m i w M < w i . F - W W * - »»^w•—*•—••m*mm—m>~m mai n«t».—*— • — n «i——•—•»•> 

vienne occuper son slè&e au Conseil de tutelle. Les pouvoirs doivent 

émaner, en ce qui concerne les représentants des Etats Membres, soit du 
^ » » ^ — W — W < f c » « — • — » • * — * ^ — ' " « l ' I l i H W » ! • • ' il m — I M i l n • * »—... ni • ! M • • i « - • P | i - . M 1 1 — • • • • — i # — I M I U I I I I I I I H H i — * » ^ i f a w * - ^ f i — M » 

chef de l'Etat, soit du ministre des affaires'étrangères et, en ce qui 
— — É ^ — M l . . — U W — — « 4 l — I I I I • — — I I l > — — I I I — W I I W H I I* 1 I III » » • • I Mil—.J <l ! • • — I—Jlll-I à t — i — — • — — • • ! • I i l — — » 

concerne l es représentants des i n s t i t u t ions spéc ia l i sées , de l 'organe 

compétent de chaque i n s t i t u t i o n spéc ia l i sée . Le Secré ta i re général soumet 

à l 'approbat ion du Conseil de t u t e l l e un rapport sur l a vé r i f i ca t ion des 
» n n * * » • • — | — | | - • — • • • • i i • • • • • • ! , , • • i 1.W-.WW.III»..!» • • • • • i — * l ^ i i i » . . ^ ^ • # • • • 1 . « — • • • • • • • .i • • ' " • ' • • ' . • • l •• ' " »,• ' ,•,•• ' ,•• - l - " ' . ! ! ' » ! 

pouvoirs. 

ARTICLE: Xh . 

En attendant que soient reconnus, les pouvoirs d'un représentant , 
i . ^ — W ^ i l n ' ••• i H i i » — — * » w i — < I I M I I M i . — — • — * — — • • i i ^ w i*M—t»^— l i n i m i » — f w ^ ^ i n i w n i i n # t — n n » — • ^ • — M — • » > 

ce représentant siège à titre provisoire avec les mêmes droits que les; 

autres représentants. . . . ..,-'' 

. ARTICLE 15 . . 

Chaque représentant au Conseil de tutelle peut s'adjoindre les 
1 i I T i I ni I i i • ! i n w • • • • m • . * « I l i • i •• — n n - • • - i . * i i l • • ! • • i l m II A M I in i • ! • •• i i7H.il • • , h - • il • (!•»••• 

suppléants et les conseillers qu'il Juge nécessaire» Les suppléants et 
m l |W ft H L ^ l f u n — - Mil, n- " i —•• i • l i n i il — — Mi l - i — • i i » " i l T l . | i . . i l i l l i . l i f ^ H i S •> j.W n > » ^ ^ B — H ^ . 1 1 • • • • — • i.»»*»'-) n l i i l l m i l " — • • • • • I I — — » 

les conseillers peuvent exercer les fonctions des représentants sur 
• ^ M ^ ^ i w i y M i w p M i w i i i i w i i ^ w l i ^ ^ l ' y ' f • ' « • • • « • • • • • » l " • ' ' , » . • . . • • • . > • — M i i .n.. i nnm un in - P U . i • > — — » « — — n é i- • I I H I M M - ^ — u i • — — — — — • 

désignation ffe ces dern ie rs . 
l(. •>»•• I I — * * — • — • — • • — —I |i • • • • ,.' I ' l | l •—I j III1H." l_'l •• 

. (III) W PRESIDENT ET VICE-PRESIDENT . 

ARTICLE (9) 16 

Au début de chaque session ordinaire, le Conseil de tutelle élit, 

au scrutin secret, un Président et un Vice-président, choisis parmi 

les représentants des membres du Conseil de tutelle. 

ARTICLE' (10); 17 V.'.:'' ''•'.- ; 

Le Président e t le"Vice-président res tent , en fonction jusqu'à l ' é l e c 
- . . . • > • ' ' • 

t i on de leur successeur, qui à l i eu à l a session ordinaire suivante du 

Conseil de t u t e l l e . I l sont r é é l i g i b l e s . 

http://i7H.il
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En cas d'absence du Prés ident , c e l u i - c i e s t remplace pa£ .le..Yicer . 

prés ident , 

>. . , -" ; . ARTICLE (12)' 1£ % .-...••.•'• 

En cas où, pour une ra ison quelconque,.le Président n ' e s t pas"en 

mesure de s ' a c q u i t t e r de ses fonct ions, l e Vice-président assume l à 

présidence pour l a période qui r e s t e à cour i r . 

ARTICLE 20 , - „ • • ' 

Le Président peut au tor i se r un.de ses suppléants ou conse i l l e r s à 

prendre par t aux débats e t aux votes du Conseil de t u t e l l e . Dans, ce 

cas , l e Président n 'exerce.pas son dro i t de vote. ' 
• - • • I • " i w i i l ' ^ . u — •—••• i w i . w m •••• . — — — m • • ipi I I M I I I I J I I i — — i - . n i » n i • — i - .— • • »i l I P ^ 

ARTICLE (15) £ l : . . . • • . ' • • • -

Le Vice-président , l o r s q u ' i l f a i t fonction de Président , a l e s 

mêmes dro i t s et.mêmes devoirs que l e Président . 

•• (&}-y. SECRETARIAT, • .•: • . 

ARTICLE (14) 22 -

Le Secré ta i re général ag i t en ce t t e qua l i té à toutes l e s réunions 

du Conseil de t u t e l l e , de ses commissions, de sous-commissions e t de tous 
"" I • I I I lu I I | i l l ' H ' i m «i mi l—•• •/••••• i n — • . — • . i . i | m — — < i w • — i M — É — , — m . . , . . 

g) 
organes subsidiaires que le Conseil de tutelle pourra créer. Il peut. 

-•• I I1IJ ••^•^ | |H>I LJIi. ••• • • " • — • • • ) • " • > ! • " • J " —W' ''• ' 1 •'• I ' I ••• ' M m im I I I I ' • I • ! - • — < » • • • — • • i - i l . . . , , , ! * ' 

autoriser un adjoint à agir en ses lieu et place (à ces réunions). 

ARTICLE 23 

Le Secrétaire général porte à la connaissance de tous les membres du 
• «••Jl l . l I — — I — , — — I — — - . • , . 1 . . 1| ! • • • • | . Il • l • I I I . 11 . I . • » , I . l . . , — — I I I I • I l — M l . I l l | I I — I I I I • • • l H • • — • 

Conseil de t u t e l l e toutes l e s communications' émanant des Etats . Membres 

des organes des Nations Unies e t des i n s t i t u t i ons spéc ia l i sées , ' a i n s i que 

Notes expl icat ives : 
1) Cet a r t i c l e s ' i n s p i r e de l ' a r t i c l e 23 du règlement i n t é r i eu r du 
Conseil économique et soc ia l . 

2) Etant donné l 'ampleur e t l a d ive r s i t é des a c t i v i t é s du Conseil 
de t u t e l l e , i l sera peut -ê t re désirable de renvoyer, de temps à au t r e s , 
certaines des questions i n sc r i t e s à son ordre du jour à des commissions 
ou autres organismes subs id ia i res . 

http://un.de
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les communications émanant d'autres sources qu'il estime devoir être 

1) 

examinées:par le Conseil de tutelle. , ... : 

ARTICLE (15) 24 

Le Secrétaire général fournit et dirige le personnel nécessaire au 

Conseil de tutelle,- i. ses Commissions et sous commissions et à tous 

autro-s, organes subsidiaires que le Conseil de tutelle pourra' créer. • 

, ARTICLE (16) 25 

Le Secré ta i re général , ou son adjoint agissant en son nom, peut à 
2) tout moment (et sur l ' i n v i t a t i o n au Président , ) présenter au. Conseil 

de t u t e l l e , à ses commissions, sous-commissions e t organes subsidiaires-, 

des exposés oraux ou é c r i t s sur toute question fa i sant l ' o b j e t (des 

études du Conseil) d'une étude de leur pa r t . 

• • - ARTICLE (17) 26 

Le Secré ta i re général es t char^i de prendre, toutes- les d isposi t ions 

nécessaires pour les réunions e t autres a c t i v i t é s du Conseil de t u t e l l e , 

de ses commissions, sous-commissions e t organes subs id ia i res . 

Notes expl icat ives : 

1) Cet a r t i c l e s ' i n s p i r e de l ' a r t i c l e 6 du règlement in té r i eu r 
provisoire du Conseil de s écu r i t é . 

2) Nous proposons de supprimer l a mention d'une inv i t a t ion spéciale 
du Président , comme cela a été f a i t dans" l e règlement in té r i eu r du 
Conseil de sécur i t é . Tous l es organes des Nations Unies ont reconnu 
que le Secréta i re général ou son adjoint e s t h a b i l i t é à présenter tous 
exposés q u ' i l estime nécessa i res . 
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""(Les règ les adoptées à l a Conférence de San-FrancisAP.-au sujet ' 'des 

langues,' r e s t en t en appl icat ion jusqu'à ce q u ' i l . e n s o i t -décodé autrement. ) 

: 'ARTICLE-2T ••=• '••/•. : • . ; . - !.. - '-

L'ang la i s , l e chinois , l ' espagnol , l e français e t l e russe sont les 
>l » ! ' • • - • •«< m i ' • ! • * I I I ! • " • ' • I l • • • ! • l l l . | i . i l . » . l i . i i i M t i | l iy f - - • *J— H Il III - I « I I I I l —HP» 111*1 I l . — T — — i p i l l I M B I M I i l l B 

langues o f f i c i e l l e s . L 'anglais e t l e français sont l e s langues de t r a v a i l 
— * ii • • M - »•••> ' - ' • • • • • J . i . ^ i " 1 11 » ' * ? " * " " " • " • * " . I • - • » 1 • • • • • I H I B . I i n . l ' i l n i i l i n i t K . m 1 • 1* • • • • • ut,1 1 1 W i I » ^ É » — . 1 . 1 1 n 

dû Conseil de t u t e l l e . _ . •: ; ' "• . . . : • 

'••'••'' ' - . .-ARTICLE .28. ... . ; . • . • : 'V ; ; : : . , :: '. :. ' . . ' ' . 

Les discours prononces dans l 'une des langues, de - t r ava i l sont 
« • I I M I — 1111 1 m i l . * ' w, , . i . .m,, , „ 1 I i i ^ M ^ i i i — l i l i il ,——„^mw.& i. ^ | » ^ » , i M i r | . i » i i i i i i H J i M É M M W » — • ! ! * • — « t m I W l l i f a r ^ — ^ " » . 1 

in teprétés dans l ' a u t r e . 

: .ARTICLE 29 .. . "-;.'. .•.'•/•••'•'• 

Lés discours prononcés dans l ' une des t r o i s autres langues b f f i e j e l l e s 
. . I W I I I . • • • • — • 1 1 • • ! •• • • i l m i i f i K M W M f c n i n » n i 1 • • • • _ • « • • • • < i i w i . n | l i i i | i i | i » » i n i • » • • — • 1 f 1 i . n — . i . ••*•< wi l 11 .^>ii * a t — ^ — — • • — • * ' I • • • • • - • • . i 1, 1 

sont interprétés dans les deux lanpv.es de travail. 

Note explicative : • 

1) Le lor février I9U6, l'Assemblée générale a adopté un ensemble..de 
règles concernant les langues .employées et elle a recommandé."aux autres-
organes des Hâtions Unies d'adopter en ce qui concerne les.: langues, des 
règles conformes à cette.résolution. Les articles contenus"dans cette 
section sont rédigés conformément aux décisions de l'Assemblée .générale. 
Ils tiennent compte toutefois de la forme sous laquelle..on se propose 
d'établir les comptes rendus du Concell de tutelle. 

http://lanpv.es
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......... , Ar t i c l e 30 

Tout représentant peu prendre la parole dans une langue autre que les 
t< I 1 I • . . 11 1 , ,1 — — • — w i l l i • • ! • — ^ M * M » ^ i — IJ i w y . » • 1 1 1 — • • • I l I M 111 1 • I ^ „ • • I l » I III I • • n » • " 1 1 • Il —-11 II . . . mm _ 

langues officielles. Parie'-ce caa_ il assurera lui-même l'interprétation 
^ — » - | • I I . . . - M » . ^ » - — |l I II I — — — — f c — — •!•!• ' | . I — I. , ' ''. " # — " — # # " " * " — ' • • 1 ™ - '•—' • • I . i — • — — • • ! • —Il I — H — I ! ! • • • — — ^ — . — — f c . » . -I I •!! H . | P I !•• I 

dans l'une des langues, dé travail. L'interprète du Secrétariat peut 

prendre pour "base de son interprétation dans l'autre langue, de travail 
T — — * — ' • — — — — — 1 1 • • 1 • •>' f i l l ' • — — 1 1 1 • n » i i n — — f • i l 1 • — •!•—1 •••• — n . i — • • • • • • - . • • 11 • • MI * i i - m 1 

celle qui aura, été faite dans la première langue de travail utilisée. 

'. "' .-. • ;•'.. . Article 31 ••- - '•'•-.. .".' 

Les comptes rendus in extenso à^s séances du- Conseil, de tutelle sont 
1 . — M 1 . 1 • Il i l " i-i. ,— ......—. ..-!—. m. • <m. •—• _ p 1 -• m .^ MI •- 111. I ,._.^-..i i. i. • TT 1 .•— — 1 11 l « — m.m 

état 118 dans les deux langues de travail. La" traduction de-tout ou partie 

d'un compte rendu in extenso dans l'une des autres langues officielles 

sera fournie" si' elle est demandée par une délégation. 

Article'32"" ' ' ' - •••'-.'. 

Les comptes rendus officiels et le Journal du Conseil de tutelle 

sont publies dans les langues de travail."" 

Article 33 " 

Toutes les résolutions du Conseil de tutelle sent communiquées dans 

les langues officielles. Sur demande d'un représentant d'un Membre du 
• • • — 1 I" 1 — - " 1 • I i . 1 i . . i 1. 1 »JI . 1 . • 1 1 •mil M i l • • ' ' • • • • ! - 1 » 11 il 1 m i l — I I - I I I — ! • I l i i i I 1 II 1 — 11 • • • • • i l 

Conseil de tutelle, tout autre document important sera communiqué dans 
• • • • 1 • ! I - ^ — ^ — • " ' 1-1 1 • • » ! 1 1 ^ — i • . - • • - . , m . . _ _ . n u i l • 1 — — 1 . . i . • _ . 1 = = 111 • • • « • • • . , . . . • . — ^ — — ^ - » . — - • • • I " mm — • . — I 

l'une quelconque des langues officielles. 1) 

Note explicative: 

1. L'article correspondant du règlement intérieur de l'Assemblée générale dit: 
"Toutes les résolutions et autres documenta importants sont communiqués 
daiie !<=>fi langues officielles. Sur demande d'un représentant tout 
autre document sera établi dans l'une quelconque des langues officiel­
les ou dans toutes ces langues". 

L'application d'une règle semblable au Conseil de tutelle signifierait 
que tous les rapports des autorités chargées de l'administration et les 
rapports du Conseil lui-même, qui seront des documents d'une longueur consi­
dérable, devraient être établis dans les cinq langues officielles, ce qui 
augmenterait considérablement le travail de la Division linguistique du 
Secrétariat et risquerait d'avoir des répercussions budgétaires. L'article 
adopté prévoit toutefois que les traductions requises seront faites sur 
demande de tout, représentant d'un Membre. 
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, Les', doc amenas'te" ÇoiïBeili'.id» tutelle 'seront publïéô dans- ïïHwDôpte 

quelle lahgu'er; rïôn: 'of f icdellé^y* si'.- le-'T'oasë.il de tutelle %n-décidé'' ainsil1 ''•'•'•'•• 

(VI) VII VOTE 

it;-: 

Article,, 35 

Chaque Membre du Conseil de tutelle dispose drune voix. ' 

Article (19) 3& 

Toutes les décisions ou recommandations du Conseil de tutelle sont 

adoptées à la majorité des membres présents et votant. Les membres qui 

s'abstiennent ou dont.le vote est déclare nul ne seront pas comptes 

parmi les votants. -1 

Article (20) 37 

S'il y a un nombre égal de voix pour et contre une proposition, il 

est procédé à un second tour de scrutin à la séance suivante. Si la 

proposition ne recueille pas la majorité lors d'un deuxième tour de 

scrutin, elle est considérée comme rejetée. 

Notes explicatives : , 

,1).. Cet'article reproduit le texte de l'article 8g, paragraphe,!,, de la 
-Charte.--• Le-règlctLent-intérîeur' de'l'Assemblée générale' ëf 'cêlu'i du 'Conseil 
économique et social reproduisent également des': articles correspondants. ,. 

Sf-Aù"cours de la première session de "l'Assemblée-générale','" ' ià""'qWâtibn''""*'" 
s'est, posée de savoir si les..membres . qui s'abstiennent., doivent.être • comptés 
parmi--les- ,r votants" v -c:-:.a peut avoir une izrport,-r ?e' "ec6.sidér6:ble"dans' ï'à "" 
.fléiteiminat ipri.de la majorité. Différentes apinie;;:.;» ont été. exprimées f ;. Il; 
Némble-'tout'sfolfi'que- la TE ei Usure* 'faç on d'interpréter' une" abstention est 
ie la.considérer.comme une intention de laisser décider.la-question-misa 
wiaé-voix-par ceux-qui'-ont voté ooit-pour/ 'soit contre. "'Ajout'e'r' les 
abstentions au total des votes•.exprimés .reviendrait au fait a,compter les, 
abstentions \rum<o; les To tosn iCi frit 1 f è-, "Les votes 'i'ic,lar6s'"ïion" Valables 
•'doivent, être considérée ooicme nuls, et ne doivent donc pas être comptés. •' 

http://ipri.de
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ArtiGlé'(2l) 38 

Les.Totes dû Conseil de tutelle ont lieu normalement à main levée, 

sauf - lorsque •'1* un quelconque dés membres, demande, qu * il soit procédé et 

un scrutin par appel nominal. Celui-ci s'effectue dans l'ordre alphabé-

tique anglais des noms des membres du Conseil de tutelle. 

Article" (22) 39 

Le vote de tout membre ayant participe a un' scrutin'par appel nominal 

sera inséré au procès-Verbal. 

Article ko 

Toutes les élections ont lieu et toutes les décisions relatives à 

la durée d'un mandat sont prises au scrutin secret.1) 

Article (23) kl "" 

(Si,) Lorsqu'il s'agit d'élire une seule personne ou un seul membre 

et qu'aucun candidat ne recueille la majorité requise au premier tour, il 

y a lieu de procéder a un deuxième tour de scrutin, mais le vote ne porte 

plus que sur les deux candidats ayant recueilli le plus grand nombre de 

voix au premier tour. Si les deux candidats recueillent le même nombre 

de voix à.ce second tour, le Président décide entre eux en tirant au sort. 

Article 42 : 

,Quand deux.ou plusieurs postes doivent être pourvus par'voie d'élection 

en même "temps et dans les mêmes conditions, les candidats qui au.premier 
• — • ' i - H • • • • in il • • • . I M — I I I M • • m 1 — • • • ! • • • • • — ^ — m • 1 . 1 m n 1 1 •* .m m> • ' i i i i . i i .m « • • • ' , 1 - - - r 1 

tour, obtiennent la majorité requise sont élus. ..Si le nombre de candidats 

obtenant cette majorité est inférieur au nombre de personnes eu de membres 
• - • • ! • 1 1 [ ' 1 m, 11 1 ) n 1 MI 1 Il • • •» • - - 1 » • • .1 . — — » mt 1 . — . — — •• •••• 1 ••• — • H • • I • 11 - • — •• • • - — 1 M » ^ » — * • — • 1 • 1 — — i — • — . 1 • 1 • •• 1 1 - • . . . 

à é l i r e , '..on procède à d 'au t res tours de scrut in afin de pourvoir l e s postes 
- A !• • ' l " " l • I 1 I — I — I I I •• Il I IH I I- — • — I. I.l I .. . — - ! ! " • I '• -!— I P ^ ^ — • II I •••! I | I — • • • I . Il — 

e," rir vacants, le vote ne portant eue sur les candidats qui ont obtenu le 

'r> LUS Ora"o l'ombre de suffrages au. scrutin précédent et qui ne doivent pas 

~tre en nombre su jerie'.- au double de celui des postez instant à pourvoir. ; 

MOtes explicatives: 

1) Dans les autres organes des Nations Unies, la règle est que les décisions 
relatives aux cas individuels soient prises au scrutin secret. Pour des 
considérations de fond et des raisons d'uniformité, il convient que le règle­
ment intérieur du Conseil de tutelle contienne une règle analogue. 
2) Cet article reproduit l'article correspondant du Règlement intérieur de 
l'Assemblée générale concernant le mode d'élection à appliquer lorsqu'il y a 
deux postes à pourvoir ou davantage. • 
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(VII) VIII i - PUBLICITE DES SEANCES 

-••-, Les-;séances-,du*:C,onseil- de'tutelle;'de -ses :comités et de ses commissions 

sont publiques,., à moins que l'organisme Intéressé n'en décide' autrement pour* 

.; des •raisons exceptionnelles. ••• .
f " '.'- ""• ••-•'•'•" • •' •'-

"'À' l'issue do chaque séance privée, le Conseil de tutelle publie un 

communiqué par"lrintermédiaire du Secrétaire général. 

,. •..,••.; , ; ...(VIII) IX.'- PROCES-VER&AUX ...:, ..-„..•> ::••...: : •.-:•...::•:; 

.. .. _ :.:.' : ..4rtlcle;(26)4l,',- :./:...:_; r,::.^:'!.U 

Les comptes rendus in extenso de toutes les séances, tant publiqu^sJ.çuè' . 

privées, sont (établis) préparés par le Secrétariat (et soumis pour approbation 
1) _; • •-.-. , • 

au Conseil de tutelle). Ile sont mis à la disposition des représentants 

qui ont participe u la séance, autant que possible dans les 2k heures qui 

suivent la fin de cette séance. 

-,-..•• , •-.• .. .• : Article k6 • "...'' :" " ' '"'"• 

Les représentants qui ont participé a la séance font part au Secrétaire' '•• 

général, dans les deux jours ouvrables qui suivent la distribution des comptes 
— ! — - - - . f.„ n . . — , , , . , , I . I — — - « • . ii — M • n i i ' i | . - - . m mwmt: n • MI I . I I | I l . I I I I I n W I I I I . . . — • — . m — . . — . . ^ n »i • — i w — » . p ^ — . i . i i i • • — — — — I J M ^ — 

rendus.-in .extenso., des rectifications qu'ils désirent y voir apporter,' • Les 

rectifications, demandées, sont considérées comme approuvées a moins que 'le' ' ' 

Président n'estime qu'elles sont d'un'- importance telle qu'il doive les 
— , . l • • — Il I • • • . I . I , • . 1 . — — » l l l I I . 1 • 1 • — . I I.I— I . | ••• I — I | l ^ ^ ^ — I . A . — - ••• . • I • I I . I • ! - • • H M I — • i — — — — ^ — | | l 

ri. ) , . . , , , . . . . " • • • * • 

soumettre <.. l'approbation du Conseil de tutelle. . . ,,. 

No^e[ explicative :., 

1) Bien que les règlements intérieurs respectifs des autres organes dés Nations 
Unies prévoient l'approbation officielle des comptes :.:ondus in extenso 
par ces organes, ces dispositions n'ont jamais été-dbservéés en pratique. 
Le Secrétariat propose d'utiliser une méthode plus souple, semblable h celle 
qui a été adoptée par le Conseil de sécurité (articles k$ et suivants). 
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Ar t ic le :(27) 47 

. (jjes .comptes rendus in extenso... de s. eé.ancea; publiqWa qui ont trait .aux 

zones non stratégiques sont communiqués, à- 1/Assemblée générale.) -et ceux qui 

ont trait aux zones stratégiques, au Conseil de sécurité).•,-• Les comptes rendus 

in extenso des séances tant publiques que privées, pour lesquelles il n'a été 

demcndé aucune correction, ou qui' en ont subi conformément à l'rrticle 46, 

sont considérés comme proces-verbaux officiels du Conseil de tutelle. Les 
— i l i • i L i r • ^ P — ^ » ^ — ^ * P P — i '• > » ^ ^ • • ^ i i i f cn—P»^^»^PI^» « J I ^ ^ I I H I I i——p—».-» PPII ai — p i *-***#»—******* i*m» »ip.**p-p**mmp̂ pĵ pp*«p*-N -̂miii » #p#-p^.^p^mipi m, < •• 

procès-verbaux officiels des séances publiques sont publiés aussi rapidement 
A — . 1 m i • • • • M» « M • m i il in m • m • i . • ii i. i n •«. m • • II»P i l • i • m m n p m . i m . ! • " • n * m , -— » , ' ™ # « m n • i • i , i . - • - i i • • i n . i i .mi • • • 

que possible par les soins du Secrétariat., .et communiqués aux Etats Membres des 
«»ppi-pp»p»̂ pp»»»*pp̂ ppp»p»pppMp»Mpp»«»jpp̂ pwp'pp»i •• i • —PP^—»—PPP-*^ i w i ^ ^ p p ^ * ^ » ^ i i n ^ i ^ ^ > p » i i f c i » M 4 » < ^ ^ i i • ipwp^p*ppp*a^p*ppmpfp*^ ,̂ip* m M •! ^ - ^ — ^ [• n =mp*#ppp. n - — < • * • 11 H I I P I — I I I I I I i • • M i i ^ i Mp» ipp*w, ••» i » 

Nations Unies et aux i n s t i t u t i o n s ••spécialisées--.dont i l es t f a i t mention à 
— — — — i n • u i i — i l P p—I..IIP.P- .n i . i i i . — i — « i n»»— . . . — i ^ » w » | f m M p n I I I I M I J . — • • • • I i l l i n .i —•,. - il • n n pu i • I.I • i • ni i i nw i l i i I I I — H . 

1) 
l ' a r t i c l e 4,.,^ ,... . ., . },,. -, . „.;,,-•: • - , . . . • • . - . . • • ..•:••.••••• 

' — - - - - ^ icieWr^- ' \ ' " ' - y ; 
^ tes" bcïaptes' rendus 'In'"éxtënëo dés séances ' privées et les procès-verbaux 

officiels' W p o u r r o n t être -consultée"que' par les Membres des'Nations Unies.' Le 

Conseil de tutelle pourra toutefois décider de publier lé"compte rendu et le 

procès verbal officiel de toute séance privée au moment et aux conditions fixées 

par lui.,.. „ ,, , •'.•••.••••••••';•'. -..:.; 

S-.i ;;. ,-/,,.-..•... •;..-. : -, ̂ i c l * ? % - , ,..,'•.,: - .:^NW ̂ ....o . : 

(Si û i Membre, en fait la ̂ demande/ un .exposé de l'opinion de la minorité '; 

peut etrç .joint à un rapport ou à une .recommandation du Conseil de*••tutelle,'- ••••••> 

Notes explicatives ; 

1) Etant donné la nature du régime international de tutelle et lt-s _ relations 
qui existent entre le Conseil de tutelle et 1'Assemblée générale, il 
semble souhaitable que les procès-verbaux officiels du Conseil'.soient, 
communiqués le plus rapidement possible aux Membres de l'Assemblée 

.;.. ;,; générale.> . -;! -..,'- \.i,,' -. v̂ -. > , - ; -':'. ••"•.• ••..-:.:.•..'.;•• •- '. ''.' ••'. • ' ' ;-

....?•) i ^ 1 " 1 étiole 66,.:-*, V..'..;.::-.-:;-, .:x:o'-' - '- " •;'•:' "'^ >.-'"-\- ". -
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(IX) X CONDUITE EES DEBATS . .-.-.. 

Article (30) k9 

A toutes les-réunions du.jÇj>nsëïl..<de tutelle^-lèà-'i-èux -tiera^ûeg-weaibreB 

cônstituent.un quorum. . _r" ---:'... /''... ... ....... - . ';•••::'"•• -"• 

y . . , , - . . - " ' : / : . ' W ^ ê ] ! ) / ., :...,.:::.%%.:..% 

(A «moine de décision contraire-, ieo règles reiatlrea 3. là ̂conduite 

des débats du Conseil de tutelle sont celles de l'Assemblée générale,'dans 

la mesure ou elles peuvent s,appli(juer) J^J .. "'••-• '•" 

Article 50; ••••'_• .'.-. .-'.. ;-• — " 

Outre 1Texercice des pouvoirs qui lui sont confiés en vertu d'autres 

dispositions du nrésent règlement, le Président prononce 1'- ouverture et la 
— . . — — - •• I I M U I m • . , . ! .-•—i —, m ' -i .T*.-... '— • . i i . i i .« i • ' , • ! ' .' -i< ' | — " • • » " • • « " • " ' — i i ^——» I.II.I . i — , . n • 1 1 1 — — — — 11 ii MM m • . • • — m — — — ^ P . 

clôture de chaque ' séance., dirige les discussions, assure'l'application" du 

règlement, donne la parole, met les questions aux voix et-proclame les' 
• III I I I I I — i — « Mil — •- 1 m II— — — • — — I I I . I . I — — ^ — — ^ — ^ — ^ | ^ — — • Ml — — • ^ ^ M • ! I • M I I T — — — — — . — — . . — — » » • — - ^ M — 

décisions. Il règle entièrement les délibérations de chaque~séance 
— • M — I II » ^ — • — • • • » • ! ••! II! "Il MM m 11*11.= • •! — • • • — • . j l • » • ! • • • Il • • • • • ! • • • • IM I •"% H f *"* I • • I l l T ^ I \t • IBII • I M l — H I • Il rf fc'l I — • • H l M I I • • • — M M • • — ! • < • • » I » M — M l HHI •• MMfMM — 1—^MMjM l M l ^ — W — 

conformément au. présent règlement. Le .Président,, sous' 1*autorité du 
— 1 1 1 mt m: il • 1 •—•• 1 • • • - • 1- p 11 • • • — • « M 1 1 I il • I l . l • • i l — m 1 — • • l ' m . l — • • > • — « — — < — — • • • • I » I ' —Il i | l»MM « > » • — » M M M — M — « M — M M — M l — I — — • » 

Conseil de tutelle, représente celui-ci en tant qu'organe des Nations '" 

Unies. ^) ! 

Hôtes explicatives : . • ': . 

1) La. Commission préparatoire avait voulu que, dès sa première session, 
le Conseil de tutelle eût a sa disposition un ensemble de règles 
Concernant la .conduite des débats. Elle avait considéré que tant que 
le Conseil de tutelle n'avait pas procédé à l'étude de son Règlement 
intérieur, la solution la plus pratique était de se fonder sur le 
Règlement intérieur de l'Assemblée générale. Il est cependant possible 
de remplacer l'article 31, qui a l'inconvénient de rendre dès maintenant 
automatiquement applicable au Conseil de tutelle toute règle que 
l'Assemblée générale pourra adopter pour son usage propre, par un ensemble 
de règles qui se fondent sur celles adoptées par l'Assemblée générale, 
mais tiennent compte aussi de l'expérience de l'Assemblée générale 
elle-même et des autres organes, ainsi que du caractère particulier du 
Conseil de tutelle. 

2) Voir l'article 19 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité et l'article 31 du règlement intérieur provisoire de .l'Assemblée 
générale. ..: '_ 
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Article $1/ ' ' 

Si le Président du Conseil--de'.tutelle estime que, pour s'acquitter 

j. :.popae..il̂ .'coh.vient>d:es devoirs- de Baf -chargé/ il doit--s'abstenir de diriger 

les débats du Conseil de tutelle lors de 1*examen dfune question a 

l'égard de laquelle le membre qu'il représente se trouve dans une position 

p afft jj3 u-1: ie ré., '-e t !-ifg tàWient ' 'lors le -'l'èxalmen de s "rapports annuels et des. 

-•pétiMpnB.concernant un-territoire sous tutelle dont le Membre qu'il 

représente est l'autorité.administrative', il fait part de ea décision 

au Conseil de tutelle. la présidence échoit alors, en ce qui concerne 

ledit examen, -:au. Vicë-p;ré^ident;r-^ -• "-'—• • .-.•-.-

'.-:._././.-••. _ article'52-"-'" •• •'• 

- Aucun représentant ne peut prendre-la parole au Conseil de tutelle 
, j . « » »i| i i i >••• i.wiia • T i * » ^ . — • - • ' • • • - • H ni •• • • • « • • . . • — — — . . , . . —. . — - » i M i m m i n i i ' m m i I • , • ! • . > ! • • m • n m, mm • • • • - . — i •«»••> ^ 

sans avoir, au- préalable, obtenu., l'autorisation- du Président. 'lie"' 
'.•«»• •• ' w ^ ' . w ^ i <i,i, . ii • i I-I m i i — • • ' » • J — «km •• i m m n i f i n i i i i n | l » ^ 4 » i . . I — I I I I I I i — — i i • • — - 1 — ^ W I W M - I I • ! MI m«» • • — f i iu • • 

Président donne la parole aux orateurs dans l4-ordre où-ils 1Tont demandée, 

Cependant, le Président et .le. rapporteur :âtune • conaai-c s ion "ou d'un comité, 

et le-Secrétaire général, peuvent bénéficier-d'un tour de priorité. 
^ ^ — • _gy M » — ^ — ^ — i»l M . I i iâi»'« ••-• i. [ -• i • i ™ « I ^ I H ii ii.— . - m - m ii—i i - mrnrn.^ ••— i — iii • — ^ M T M W — ^ « i - » — i l » M ' » , 

Le Président peut rappeler à l'ordre l'orateur dont les remarques n'ont 

paa trait au sujet en discussion. "'. " - -

..Article 53 . "...•-

Au cours 'de là df scu s s i-ôH' 'd * une question,- un représentant peut 
4 i ^ i - ' m ii- i I ^ . I . • !••! •'• IIFII • i i »ii i "— t * I - I i ii, an i ml f i . — * » • • • » • — M M M I I Hmm • • • i. — — » m 

soulever une motion d*ordre et le Président prend immédiatombât une 

- décision conformément' au règlement. '' " ----- .- •'••'• 

• •-. / \ Article" 5̂ , :"!",. '.''.. '. .-,,-,,.. 

. Un représentant peut eh-appeler de toute décision du Président. -

' '.'.''•'. "•'.' • ' - - g\ • ---"-.; -- ••-•' •-'•' ' ' '; . 
L'aonel est-mis'--aux-voix sans" autre discussion., r.- r-.:î . • .-,.••. ---..-• 

Notes explicatives-:' 

.1) Voir l'article 20 du règlement intérieur "du Ccn'seil de sécurité 
2) Voir les" articles 66 et 6j du Règlement intérieur de l'Assemblée 

générale. 
3) Voir l'article 68 du Règlement intérieur de l'Assemblée générale. 
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Ar t ic le 55 

'•'*••'• Pendant l'a discussion à '•une- çruestiorr êruelconque," .un • représentent peut 

demander l 'ajournement du débatr Oéttè motion a pr ior i té . - Outre ' 1 'Âtrtèàr 
_ — ^ - — • r — ... . . II., 
de la motion, un orateur pour et un contre peuvent prendre la parole» :--T— 

:;r -...? . r : . , . . . ... . . . ^ ^ ^ - - ,, . ._; ; ^ ^ ; _ 

Le Conseil de-tutelle peut limiter.le temps de parole de chaque orateur. 
i H r • i I I i f ) i i iii i T u , i i • 11 I I 

Article 57 " ••••'• • ........::.... "--.-'--' 

Un représentant peut, à tout moment, demander la clôture de la discussion, 
• M . I » l 11 II i t I I I I . l l l » ^ i — • H H I J — . A — - . 1 • < • «IIM. • • . I I H • M — — ^ — 1 1 • — < - — — • — • ^ 1 • • | . « — » M « » ^ » — M . — I ^ — - ^ " — ^ » — — — — - . ^ — — . 1 — M — • • — «PU - I I " 

même ai,d'autres représentants ont manifesté le désir de prendre la parole. 
I . l l — . 1 1 . —I • . 1 .. . - . — - ! | l 1 1 . — Il • • — • • • • • • I» | | — • . - - • - . . — • » I, l l W l I I I I • ! « H » I I I I IP I |l • . . I l - l l l » P - — — « J — — . - ^ — • » . I I — , • • — • J f c — t I | I ^ — — — — — - I I I — I • — !•• • • -

Si la parole est.demandée pour s'opposer à la clôture, deux orateurs seulement 

.jsont.autorises à parler.. 
'. Wi'ui, . , . , j lr~— -m "p ••'r'^ 

. ,'.,,- ., . Article 58 

Les rapports, les projets de résolution, les propositions ou amendements 
—— — — m u i m l M I M I f i i ii i » | i i • i ii • i il i n i m n * - i n — • • • ! . — — I i . f , I . i • — . I . I i i l | — — — — il i itm , • • — n . i — • » II 

de fond sont remla par écrit au Secrétaire général en trinle exemplaire. 

-"-&ë"SécrétaIre général,- dans-la mesure- du possible, - côirmùhi-q'-ue des ëxèmplalies 
— — ^ — 1 M . .MU .1.1 — ^- . — . • " ! . * t < » l , .1 MI..IIW.» I I....III m, .Il l l • • —- — If. — - | H l f • .1 , I l l ^ M t ••<.-. — . ll.l — . . . I — « — - — — — I . H I — ^ J « W II. I L ..|l 

-àtnrreprésentants vln,n:t-quatre heures- avant la séance au cours -de laquelle ils 
« • m • • - i i • i • • i l i i i — - i •• • i i i • • i • n « • • i • < • • • • • • • • • i • . . . - . . - • » . - • • . - i . . . i • i i . i i I I i p^ i i • • •• — i i i • • H I T — I M . ^ — — > » « — • • — — ^ ^ » — ^ — ^ — P — ^ — — ^ — — — — 

-seront examinés.- Le Conseil de-tutelle peut décider de renvoyer 1'examen-des 
• f • — — » • ' • 1 ^ 1 . M • • ! • 1,111 — , M 1 » | » I l 4 • I " • • — • • • I I I — ! — ! — • • » • • I l I f — — — ^ — — • • — l • • — I l — • I • — ^ — • I ! — • • • Il 1 — ! • M ^ — J ^ . — W — - ^ — ' - ^ ^ ' I 

projets de résolution et des autres propositions . ou - amendements de-f'ûftd dont 
« • I I H t I ' " '--- —I-I — .,•,,-•- ,| ,| .. .- . — — - - ' — ' • H — • I H I I I . . I . in — — I l • • • • » I III — — . ^ — — — — — | IIIM — • — • I — 

les exemplaires n 'ont pas été coamur.iqués vingt-quatre heures à l ' avance . 

iV Voir l ' a r t i c l e 55 'd-ji-'-règlement i n t é r i eu r du- Çonee-îl---éc<>nGmiq-Uè:-'e"t s W i a l 
2) Voir l ' a r t i c l e 70 du Pèglemozt in t é r i eu r .de . l'Assemblée générale / 
3) Voir-i- tertièÉe-71 dir-Se-glemeht i n t é r i e u r de l'Àssampïée gén^raié'' ''-•• 
^) ,Volr . l ' a r+4qle '75 l u Eèglëmeiit in té r ieur , de l'.Aeûomblcç générale, 
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Article 59 

Lee,, projets de résolution et les autres propositions ou amendements 

présentés par des représentants au Conseil de tutelle peuvent être mis aux 
A — ^ — 1 1 - . . I I A — — Il I • • H . M l . l > A l . l M l | l l 1 • • — . . . I l I i . i . M . . , , * , , » • > l> • I I • ^ • W l l — ! • i W 11 , , I . . . V • — • , • • • ! • • • • 

• • • •• •••'-r ... i) 7 T ^ : ' 

voix sans avoir été appuyée. 

Article 60 

Les projets de résolution., les propositions ou les amendements peuvent 
• I » I M M ^ — • — — il il i l » — — W - J — il < u n — » , in m i » i l , )ii J V — J « P ^ + — — i . - . . . — u m i n i i . i l •-•••pu i W — < W H ^ I M I . — A — — . — l - i l 

être retirés à tout moment tant qu'ils n'ont pas fait l'objet d'un vote, 
• • ' • ' " — — ^ ^ — i i • i — — — — • • » • • ! > • — — • i m w » » " * » • • u n » • • • •—• • • • ! H T — 1 • • i M i • i m - m n i n i i i i " i « i . —• mtr < —• mi — — »• • •• f 

par le représentant qui les a présentés. 
• * - • - • • ) -| ' I ' I _ . I . 1 - • • - - l l l • *" T ' I • " 

Article 6l 
• •"•' •"">' f ' ;'•• 

A la demande d'un représentant, et sous réserve de l'approbation du 
i m . m H W I I I •• !••— i . . . , y n • . i • . i i • • • • • • • *<-i • . . • — • J W . m * — •• • mi .m • ! • ! • • • . , i « i l • • ! ! • ! • « I M I • I I . P U W M W M I I I W I H — P H H H I I | I - H 

Conseil de tutelle, celui-ci pourra voter séparément sur toute partie d'un 
— • • • — • M • | I • I III M l — . • # 1 1 P I I I . I . . . — . — i l l . l l l l 11 — — W W — I II • I — — — — — • • • ' • I ! • — H » l l " " » l — — — < f • • ! • I 

rapport, d'un projet de r occlut ion ou de toute autre proposition ou amendemer.t. 
— » * . m • i . « . l i i i « < M — U I I M 11 . — — i l i i i n . - . • — " = "— • • ' * i — I H I I I I M M H M W — J > m i i i i m l » i . i i • • • « • • — — — • ii n l.l P ^ I H «•....— 

La proposition est ensuite mlam aux voix dans son ensemble. 

Article 62 

Toute proposition comportant une addition, une suppression ou une révision 
• H, i H — f i n i , h fc—i—•• i i i n i . •——•* | - - I » I I . . W . I M . I I M .— .m i | i m i M . i l • > — — • i • • i ! ••• p 1» w i p n i n i i m i w m n m w w m - m • - — • -

quelconque intéressant une partie de résolution ou de proposition est considérée 
• A — • M l U M I H I l B l l l - I l MU II I I . — I - • 1 • , • • • I l I I I — • ! • • — • , i 11 , i . l M M I P I - I • - I I M l 11 pi • ! • • • • m i l * . ! » I • • — • I . M M W . l l . l • • • • • . ! • • • — • I I » 

comme un amendement. On vote d'abord sur cet amendement, puis , s ' i l e s t adopté. 

— s y - ' : — 
sur la proposition amendée. 

Article 6$ 

Si deux ou plusieurs amendements à un projet de résolution ou à une autre 
i i • i i l i— • • • • m • i , i p u . - | m m ••• i» • • • m •••• .»j—ii • — » — T I P •••;••••. • • • • • «n i I .WI . I . I I IPIP .PH. IHIUIM.PI . » , — p — f » •• i i i n . . <• i m . i .1 I •• 1 n • 1 •• 

proposition sont en présence, le Président met d'abord aux voix l'amendement 
ékwm .1 H ^ l — ,,— . P ' ^ ^ . ^ — 1 •• 1 P.PPI» . M im 1 I.I -1 —1 i t — . 1 1 • — • . i l i fcpp—. 11 I . ^ - — ^ i ^ p — » — — — • — — • I » ^ W — ' » * . * M ^ » — — W » ^ — * ^ - » H M . 1 W »»l I—1 I II I 

qui s'éloigne le plus, quant au fond,'du.projet de résolution ou de la 
S—m—<w — . — i i • »• — • • * ' « • - ~» — • • . - «• • .n • • - — •»•.—<•• 1 — — — 1 • • • • W K ^ H P . P W ^ I I . M ^ I P P P I P I I I M I I M P P I J P M J ^ W M W P » . ' ! '!" 1 1 " * — 

proposition primitive. Il Tait ensuite voter sur l'amendement qui, après-
* ' ' • ' ' " • •"— • - ' • » 1 • 1 • 1 1 • 1 •»' • • •• ' ' ^ ••— ' ' 1 I P H " M IP. - • •m 11 i f 1 . . 1 • ,,1 .1 • • 1 1 . 1 i n . i 1 ii i n n i i i p . . i p m . i i f a . H p i l . . . . 1 1 1 

celui-ci, s'éloigne le plus dudit projet de résolution ou de ladite proposition, 
• 1 1 • - M ip • 1—— —1 t . , Pl i T f c — — — • > i l t —fcp- * . - . " 1 — 1» 1 11 m • • J f c — • • • n , I I 11 p p . 1 n .n 1 • il m » m 111 1 * - » ^ . i ^ — i ^ ^ ^ * . p w p , p m # f p p v k ^ p p p - fc • 1 • • 1 - i — • 

et ainsi de suite, jisqu'à ce que tous les amendements aient- été mis aux voix 
— •"•' .—• » 1 • » •-• 11 • • « n . p — 1 6 — ^ — n . ..... . m. •• —.JP. m . ni ...ipi. ii , . 1 1 1 ni « n i — 1 1 •• 1 ..i 1 • 1 pi • •. 1 w w w — —.» •• .p—... .1 •• 1 • ,3 

ou que l'on ait adopté un amendement qui, de l'avis du Conseil de tutelle, rende I 
I l I - I I . I . H . - . I — ^ ^ — » ^ — I l • . . » fc I — I l . 1 . 1 I M l . l l • i H • • H, 1 I — p - l ^ l I | i I * — — I . IL. — • • P p i • •• . m • *• — • ! • ! . . • . 1 . H. • . I . . | 1 - ^ ^ » • I | | . p » 1 ^ . — I l . . I I < H I I » I 

inutile un scrutin sur les amendements restants. 

Notes explicatives : % 
l)ct 2)Voir les articles 3^ et 35 du règlement intérieur du Concc.il de sécurité % 

3) Voir l'article 74 du Bèglement intérieur de l'assemblée générale 
k) Voir l'article 76 du Bèglement intérieur de l'Assemblée générale 
5) Voir l'article 75 du Règlement intérieur de l'Assemblée générale 
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Si deux ou plusieurs projets de résolution eu autres propositions se 

.rapportant à une,proposition primitive, sont en présence, le Président mat 
W — ' l f r »'l'l Ifc I , .lll I •—!-•» • • i »—^ Il M' I H . I —!•• . » . . **— , * I | A l ' H l l I l . I I I» Il » M II I — A — MWM • M f I — « 1 ^ ^ . . W . W ••* • • • «• I « 1 . M ~wmm* 

, ta - s' . * • . ,i. • • ' • • . ' . , ' - ' . . . . . . . . . .. • -• 

d'abord aux voix le projet de résolution ou la proposition qui s'éloigne le 

.. plus, .qtient au-fond, de- la proposition .primitive. Si cette résolution ou cette 
À » - . . I l II i ^g - l I I , - — • - . i . I . , . i . . . i — . , - » — . . . . , . . . - • i i i . n .— i . il • • . M , — ! I I I I il «i - — I . Il • l i Jh l l iM • f c . l . l — J — — ! • « — • • • • — * — U I . M . . . I I » 

proposition-es-t repouasee.le Président met aux voix la résolution ou la 
i •*• i • * ~ i - - * . - .. — - . — - / • • • — — - — * • — - — • •• .- - i , • • • — _ . - . i .- i. i 

propos i-tion qui-, ; acres celle-ci s-'éloi^ne le plus de ladite proposition 

primitive, et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous les projets de résolution ou 
r - i ' - — ! • • . . . . . . . . . .. — • • HMI n i — ^ n — ^ — i «*l • ! • ! • » — — — i ^ — — W ^ > — — > — ^ ^ M « » W — < — ^ 

propositions- aient, été mis aux voix ou. que l'on en ait adopté un ou plusieurs 

qui, de l'avis- du Conseil de tutelle, rend inutile un scrutin sur les 
mat • i « / ii i - ~ . ^ • • M I • • i i 1,1 i ' '• i i ll»i i i i fci i • ii . t l i . i . i n i i ii • • i w é p i I M I IM I P I I - ' P . I • • - I M M i m i n n i i „ » i — I I I iil n m m i h * — • — * — — • — ^ — 

.••r;: >••: ..•;•• ;• .--.'--- D . 
propositions restantes. ., 
•" • ' ••» i n i i i m i il 

Jp^es explicatives : j-. 

l) Il s'est élevé des difficultés considérables au cours des débats en ce qui 
, ••:[.concerne l'ordre que 'les organes des dations Unies doivent suivre dans la 
.. j'.-. înis-e aux voix des diverses propositions et amendements se rapportant à une 
,: •.. • seule et même- question. Le Règlement intérieur de l'assemblée générale 
..-" (et. le. Conseil, économique, et social a adopté des règles analogues) 
-. .prévoit-ce qui B-uit- : ..? .--- ,....". 

"ARTICLE 75 : Si deux ou plusieurs amendements à. une proposition 
sont en présence, l'Assemblée générale vote d'abord sur celui qui 

>•- ..- ;,B'éloigne, le -plue, quant au fond, .de la proposition primitive. 
. #;._,,;,.•i;,:yiÇl'Ljà: vote ensuite sur l'amendement qui, après .celui-ci, ...s'éloigne le 

- - plus, de ladite proposition, et ainsi de suite jusqu'à ce .que tous les 
- amendements:aient été mis aux voix." • 

<..<-., -. ".ABT-XÇLE-76-.: Lorsqu'un amendement comporte ûna révision, une 
. , . ;.:/ -addition ou une .suppression intéressant une proposition,,, on vote 
..••.,'. d'abord sur cet .amendement, puis, s'il est adopté, .sur ̂ .à proposition 
.;•.-...•• amendée." -̂. - . • . .. 

. - -L@ ConAell.de.sécurité a adopté les dispositions suivantes .:,. 

"AETICLE 52 : Les .propositions principales et les projets dm 
rémolutlon ont priorité dans l'ordre où. ils sent présentés. 

"La division est de droit si elle est demandée, à moins que 1*auteur 
de la proposition ou du projet de résolution ne s'y oppose." 

"AETICLE 36 : Si une proposition ou un projet de résolution font l'objet 
de deux ou plusieurs amendements, le Président déterminera dans quel 
ordre ils seront mis aux voix. En général, le Conseil de sécurité 
vote d'abord sur l'amendement qui s'éloigne le plus, quant au fond, de 
la proposition originale, et ensuite sur l'amendement suivant qui s'en 
éloigne le plus, et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous les amenderonts 
aient été mis aux voix; mais lorsqu'un amendement à une proposition ou 
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à un projet de résolution comporte une addition ou une suppression, il es 
mis aux voix on premier lieu." 

Le règlement intérieur du Conseil de sécurité peut donner lieu à 
des discussions prolongées quand on veut définir ce qui est proposition 
principale ou projet de résolution d'une part, et ce qui est amendement 
d'autre part. 

A la demande du Président de l'Assemblée, la Sixième Commission 
^Commission juridique) de l'Assemblée générale a fait connaître, au 
cours de la deuxième partie de la première session de l'Assemblée 
générale, oon opinion sur l'ordre des scrutins. Elle s'est opposée à la 
mise aux voix des propositions dans l'ordre de présentation, et a adopté £ 
le point de vue suivant : 

"De l'avis de le Sixième Commission, il ne saurait y aroir qu'une 
résolution sur une seule et même question. Toutes les autres 
propositions doivent être présentées sous forme d'amendement à la 
résolution principale. Par.conséquent, l'article 75 peut 
s'appliquer à tous les cas où existent plus d'une proposition sur 
une seule et même question. 

"Sera,considérée connu projet de,, résolution principale la première 
,' ' en.date des propositions présentées. Le Président de l'Assemblée 

ou de la Commission décidera, -sauf avis contraire de' celles-ci, 
' ' ' ..L'ordre dans'lequel les amendements seront votés, par application 

de l'article .75." . . .••".• ' 

Cependant, pour des raisons de clarté,'., il semble souhaitable, tout 
en adoptant-les •conclusions de la Sixième Commission de l'assemblée 
générale, de maintenir une dlctlnction^entrélea projets 'de résolution 
ou autres propositions et les amendements à ces .projets ,da, résolution 
eu propositions, et de définir un amendement comme UÏBaddition, "une 
suppression- ou une révision intéressant une partie d'un projet.de 
résolution ou d'une proposition. . ' ..',.'' 

Si le règlement ci-dessus est adopté, le'Président, lorsqu'il ee 
trouvera saisi de plusieurs résolutions ou propositions auxquelles ^ : 
amendements ont été proposés, décidera d'abord, conformément à 
l'article 53> quelle est la proposition primitive et quel est le projet 
de résolution ou la proposition qui s'en éloigne le plus quant au fond. 
Il disposera des amendements à ce projet de résolution ou à cette 
proposition conformément aux articles 62 et 63, puis mettra, la. résolutioi 
ou la proposition aux voix. .SI le, texte est repoussé, 11 mettra .aux 
voix la résolution ou ii proposition qui, après celle-ci, s'éloigne le 
plus du texte primitif, et q,ir>3i de..Quite,' Jusqu'à ce que la majorité 
requise ait adopté une résolution ou une proposition, ou que l'on se 
soit mis d'accord sur le texte d'une proposition'qui. apporte une 
solution complète à la question examinée. 
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•-• Article 65 

Tout représentent atun Membre des .Nations Unies qui, conformément aux 

aux dispositions de l'article 11,,est invité à participer aux discussions 
• 1 1 l> 1 n i m n 1 • • • — • • • . I M m i l • - — - • • ' ;•• X M W I I » • - . . — i i - « n u 1 n f A — . i i J P M W — * l i 1 M j — « — w — ^ L • • • • • 

du Conseil de tutelle peut présenter des projets de-résolution où d'autres 
• » • • MI 111 • --il i 1 . • • J - 11 • • — . . • . . . . • 1 % 11 - . . . .Ja m m 1 • i — i • • i- . . MII 1 iM.i . i 1 il .1 11V P I . . . • • — • I M — I H I H I M » 1— —mi 11 1 1 — — ^ — * » d i ^ » ^ ^ . . ^ j l — h — — IM 

propositions ou amendements.' Ces projets de résolution, propositions ou 
• 1. . 1 - - 1 1 t , i , 1 . — n i - 1— i . . i , . . . » u 1 11 1 i m i n h . 1 « 1 1 1 • i l ! • • 1 f i 1 11 i n i ^ i i . . . i l . . . . • • 1 i n w - 1 1 1 m f 1 1 » ^ — « f a — I M i i i i « n 1 1 

amendements ne peuvent être discutés et mis aux voix que si un représentant 
' m « '•—• 11 —• 1— 1 — ! . •• •! • • • • • • ' • — • — — — 11 | — — ^ — — — ^ 1 ni —• 1 11———T- m u m i - — — — — ^ — ^ 1 ' !•'• 1 — I — • — — — 1 — 1 1 ' • • » • — w — ^ — — p — — — 

au Conseil de tutelle en fait la demanda.. 

Article (29) 66 

Si un membre en fait la demande, un exposé de l'opinion de la minorité 

peut être joint à un'rapport ou è une recommandation du Conseil de tutelle. 

Article 67 

: Aucune résolution entraînant des du >enees imputables sur les fonds 
— — 1 1 . ) 1. | i i I . 1 1 — | M • ! | • — 1 — • • M - • • • 1 • « • - . n ' — . . . - ( 11. ! • • • • 1 • i m a i i i i 1 1. IP - 1 . . . i ^ j * 11. • i j ' i i i m i ' i H M I - - • « • — 1 » • • — 11— i • . . - • • . • 

des Nations Unies ne recevra 1'approbation du. Conseil de tutelle si 

celui-ci n'a été préalablement saisi d'un rapport- du Secrétaire général 
• • I • •• I I I I I • I - I . I I I 1 1 A l l . l — ^ » » , ' I ' [' * ' . fT.l.?' — — " f "". ' • ' — • " I - — • • * * • • • r * " ' H ' | — ' H I" • ! - • " I ! • • • • • — • • I l . l —•• — W • I 1 I . . H H I M 

sur l'incidence financière de la proposition, ainsi que d'une prévision 
I • - • I I — É . M . . . I | . . P ,—, , -J — - , — . — | I l . 1 . . — . | J . — — — • • • — . • I I I II !• •! • I II TlHl | . . . • I I , . , I I , . - . g l l ' I • — ' - . •• — ••> — • • « , . , - , — - • • l l l l I I l ' - l I— — .111 — . ' . , • • • • 

des dépenses qu'entraînerait la proposition en question, 

' XI. COMMISSIONS E? RAPPORTEURS 

Article 68 

Le Conseil de tutelle peut constituer les coimlBslons qu'il Juge 

nécessaires, définir leur composition et leur renvoyer, aux fins d'étude 

et de rapport, toutes questions figurant à l'ordre du Jour. Le Conseil 

de tutelle peut autoriser ses conaxissions à siéger alors que lui-même 

n'est pas en session^ 

Notes explicatives : 

1) Voir l'article 38 du règlement intérieur du Conseil de sécurité 
2) Il est proposé d'inscrire dans le règlement intérieur du Conseil de 

tutelle, le texte d© l'article 25 du règlement financier provisoire 
des Nations Unies, adopté par l'Assemblée générale le 11 décembre 1946. 

3) Voir l'article 63 du règlement intérieur du Conseil économique et 
social» 



y ;•••••••"•. - '•••• ' •'••• 
Page 26 

Article- 69 

Le Conseil de tutelle peut- désigner des-rapporteurs pour des questions 

déterminées. Le Secrétaire général, ca son représentant, ' peut être désigné 

comme rapporteur.,(1) 

Article JO 

Chaçue commission élit son-présidentj elle peut aussi élire un vice-

président et un rapporteur. (2) 

Article 71 

Chaque commission peut nommer des sous-comités, qui élisent eux-mêmes 

leur bureau et adoptent tel règlement intérieur et qui leur permettra de 
m m 1 imii M i - — . m — 1. — — ...M y. • ••.•.,. •TU-11-1* • - - i. m I . I . » 1 . M I. I ... - i -1 - • i- • . •• i n - i M • »• • i .1 n • in. .mi — •• • • .• n i- ••••»•••« , 1 .M ., . i. I.III»«I .11 ' — - | 1 

s'acquitter de leurs fonctions avec efficacité, (3) 

Article 72 

Les dispositions prévues aux articles 27 a.30 et aux article 50 à 6k 

inclus s'appliquent aux débats des commissions du Conseil de tutelle. Sur 

la recommandation de leur Secrétaire, les commissions peuvent fixer la 

forme à donner au compte rendu de leurs séances, ou compléter leur règlement 
* M > « M « M i ^ H a M a ^ M I ' 1 — — — 1 ' i i i m n — • m 1 •• • m-* • i — I . I I » n l 'M • • i n • I P . I I . M I • I — I I I I • i i i I - I — • » I I I I i- M • • — — - - » • • • i — • " • 

intérieur par tout nouvel article qui leur semblera nécessaire. 

(X) XII.- EXPERTS TECHNIQUES ET.COMITES CONSULTATIFS 

Article (32) 73 

Le Conseil de tutelle peut,, soit prendre l'avis d'experts techniques 

qu'il consulte individuellement, so.lL créer des comités consultatifs 

d'experts techniques. 

Notes explicatives : • 

(1) Voir les articles 23 et 28 du règlement intérieur du Conseil de sécurité 

(2) Voir l'article 104 du Règlement intérieur de l'Assemblée générale 

(5) Voir l'article IO5 du Règlement de l'Assemblée générale. 
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Article -7,1» . 

A moins que le Conseil-de tutelle n'en décide autrement/chaque comité 

consultatif choisit son bureau et adopte son propre" roulement intérieur. ' 
H — i . n » i i » . i w i w i il i •• • • • • PI I I W W I W I I • • ' ! — — • — • • .— • • • m i l m • - • • m «i i * i i i i • « • ! • ' • i - i i i » i m i ! • • ! « • • i n i - —mi I A A M — • m i m — — • • — •* • •—•**•> 

Tant q u ' i l s n 'auront pas adopté leur propre.règlement i n t é r i eu r , l e s comités 

Consultat ifs appliqueront en cas de besoin, à leurs débats , le.'reniement inté-
« • • — • — • • — • • — » — • • • M I w H m l l l nC S' !.. • 1 TTlIP — ^ 1 — m i l • ! I———M—IUPI PI • • ! 1 I l l « — — 11 !• 1 1 • — I T — — - — t . M — » — l i | W • • • - «illl I 1 • M II II 

rieur du Conseil de tutelle. -" '•• •.->.• • 

(XI).TIII. - QUESTIONNAIRES 

Article (53) lî 

A sa première session, immédiatement aprba que chaque accord de tutelle 
•'• " i i i i.» i i —>• • • • ! • • • « ^ P — — — • » • • - » ! •• i [ • i i I *••• • ,, —™ — i i i i i m i — — ii wi i ii i • ' • • • .1 m — j — 

'?• 1 ) . • • . ... ..- ' • ' . . • • ' ••• 

aura été approuvé, le Conseil de t u t e l l e devra, en appl icat ion des 

disposi t ions de l e Charte, é t a b l i r un (des)- questionnaire (s) d é t a i l l é ( s ) ' 

e t complet(s) sur l e développement po l i t i que , économique, soc ia l e t c u l t u r e l 

des habi tants du (de chaque) t e r r i t o i r e sous t u t e l l e in t é res sé , y compris des 

demandes de renseignementa sur l ' a c t i o n de l ' a u t o r i t é administrat ive e t les 
mesures pr ises par e l l e (à ce t t e f in) en vue d ' a t t e indre les f ins e s sen t i e l l e s 

' * m i l mi mw • • « • M . « i . w i ^ n i m m • • i i M H i w i ' i » i m i i — i w ^ M < i i • i n • 

- '--' 2) :. .. - . :, % -, 
du régime international de tutelle. 
— — i » • • • * ! — • • • m m • I Hl -•Mil II II I I | ^ ^ — — T . ! » III1-IM.I l.lll ••> 

i. Notes expl ica t ives : 

1) On propose, non seulement d 'appliquer ce t t e . d i spos i t i on lors de, ; 
la-première sess ion, mais &'en f a i r e aussi une. règle : permanente qui 
tQnctionnerait-pour tout nouveau territoire.-p-lac-é s .pus . tute l le . 

2) On suppose que l ' a u t o r i t é chargée de . l 'administrat ion- f e r a rapport. 
' sur toutes mesures pr ises .pour l a r é a l i s a t i o n des f ins e s sen t i e l l e s du 

'régime internat ional-de t u t e l l e , t e l l e s qu ' e l l e s sont exposées à 
'<•-•'• l ' A r t i c l e 76 de la. Charte. - .- - ' . . . 



Frenèh 

Ar t ic le , (3£h2£ 

- j l é Conseil de, t u t e l l e -pourra modifier les , (ces), questionnaires, comme 

i l l e jugera nécessa i re . . ...... . . . . . 

• .. - ...• .- . . Ar t ic le (3k) 7%, 

, . . (Quand i l é t a b l i t ou. modifie les .questionnaires,, le. Conseil recourt à 

l ' a s s i s tance du Conseil économique e t soc ia l e t . à ce l l e des i n s t i t u t i ons . 

spécia l i sées . ) Le Président du Conseil de t u t e l l e t r a n s m e t . p a r l 'entremise 

du Secrétaire général , t o r t quos-éiomairè,' ou toute pa r t i e per t inente de 

questionnaire, au Conseil éccnorilrue e t soc ia l e t à t e l l e s i n s t i t u t i ons 

Bpeoialisaos que lé Conseil île? tute:j :e ' dé'fa^nera'. e t l e s invi te à émettre 

des observations (pour) sur les pa r t i e s des questionnaires qu i" rélb'vefit"de" 
; : ' , : • • . . • • • • . ' : ! ) . . . . • . : • • : • • • : . ' 

leurs compétences respectives. 

Art ic le (35) %8 

Les questionnaires e t toutes modifications qui leur sont apportées 

ultérieurement sont , en rùgle générale, communiqués à chaque au to r i t é 

administrative s ix mois avant la"date où c e l l e - c i doi t soumettre son rapport 

annuel. ' *:" '' " " ' - ' "" 

Notes explicatives : 

1 ) . I l ne s e r a i t pas possible dans l es circonstances ac tue l l e s , ..-d'appliquer 
; les a r t i c l e s 33 e t ,y\- t e l s qu! Ua ont été -rédigés ,-par l a Commission 
préparatoire . L ' a r t i c l e 34- s t ipu le :;ua l e Conseil de t u t e l l e , devra 
recourir à l ' a s s i s t ance du Conseil économique e t soc ia l e t des i n s t i t u ­
t ions spéc ia l i sées . - D 'aut re-par t , . l^ar t ic lo 33 prévoit que l es . 

-• • questionnaires seront élaborés par t ie-Consei l de. iv.tel.le ,à-sa première 
sossioc, . . J l ne sera, pas posslbla pour le ..Conseil de t u t e l l e de recourir 
durant, sa p r f i i è re ne 3 s ion à l ' a s s i s t a n c e du Conseil économique et social 
e t des ins t i tu t ions spéc ia l i sées , puisque ces divers organismes ne 
c-logent pas en même temps» Comme i l es t entendu que, de l ' a v i s de l a 
commlccion prépara to i re , ce t te assistance doit ê t r e u t i l i s é e "quand i l 
y a l i eu" , au sens de l ' A r t i c l e 91 de l a Cherté, l a solut ion proposée 
ci-dessus para î t l a plus prat ique. Peur chaque t e r r i t o i r e placé sous 
tu te l le^ le premier questionnaire sera rédigé par l e Conseil de 
t u t e l l e lui-cerne et se rv i ra de base aux premiers rapports des autor i tés 
chargé').1 de 1 ' administration, Quand un accord de t u t e l l e aura é té 
approuvé, le Conseil économique e t soc ia l e t les i n s t i t u t i ons spécialisées 
seront en mesure, dans 1 in te rva l le qui séparera l a première session du 
Ccnceil de t u t e l l e de l a seconde ou de l a t rois ième, de formuler des 
observations et de proposer de nouvelles questions. Le Conseil de 
t u t e l l e examinera alors le questionnaire pr imit i f à l a lumière des 
observations reçues. 
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( m ) XT7 .- RAPPORTS AlWEIS DES AUTORITES ADMINISTRATIVES 

• .,-, — ,-••• —•!.... • ,; ' .Article .(36);.2g •••:.-.• v •••••-.,•••>••'•..:: 

Le rapport annuel préparé par chaque autorité administrative 

sur la "base du questionnaire établi par le Conseil dejbutelle 

est adressé au Secrétaire général au moins un mois avant la session 

' auteurs dé ' .Laquelle' il" doit ' être '• examiné.' 

" "' ' '' ' ' ' " ̂  Article (37)' 80 ' ' ' ' " ̂ " '"'' 

Chaque autorité administrative adresse au Secrétaire général 

•cent' exemplaires de son rapport, Afin de faciliter les travaux- du 

Conseil de tutelle, des exemplaires peuvent, en même tempe, être 

envoyés directement aux membres. 

, ..,-..$111). XJ. •--.EEAMEN DES. RAPPORTS AOTUELS' •' :••• 

._,.,.-, ...... Article ,(38) 81. ." "•-•:•:.;.. 

... ::- Au cours de .see..; Liassions . ordinal rers, le..Conseil de tutelle 

examine et discute .Bopcromont le rapport annuel ainsi• que touc-

autres documents soumis par chacune des autorités administratives 

et portant (soit) sur des territoires sous tutelle, (non désignés comme 

zones stratégiques, s'oit sur des zor.es stratégiques au sujet 

.j_d.è.9aJA'elle8::1e Conseil -.âV.sécurité, lui a>-''dej:amàé son• avis)-. ' 

Ilotes explicatif *s, . 

1). On se propose do truitor,,don3. -ai chapitra, distinct o.t.- d-.'jjn auvnc-
%6ro gnhorll (Chapitre 'XXTII) leù'fonctions 'qu'exercera'le" Conseil de 
tutelle en ce qui .concerne les zenca stratégiques,, tan£uqtte;-;lj&e- accords 
-de"tutelle portant surdos zones stratégiques n'auront pas été' 
approuvés et que les relations .entre le.Conseil de ..sécurité,'-et.-le 
'Conseil dé tût a lié en cètte'matière "n'auront pas été déf inl.es de façon 
plus précise, .......,....._,... — 

http://zor.es
http://inl.es
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Article(39) 8S. 

Afin d'aider le Ccnuoil de tutelle lors de l'examen et de la 

discussion des rapports-annuels,'l'autorité administrative a, en régie 

générale, le droit d'être représentée devant le Ccnocil de tutelle 

par un où plusieurs représentants spéciaux. En vue de fournir toutes 

.les explications et tous les renseignements complémentaires rjue pourrait 

désirer le Conseil de tutelle, les représentants spéciaux .pour un 

territoire désigné ("es représentants spéciaux) seront des personnalités 

ayant une bonne cc.inaissance du territoire dont., il s'agit et (parmi 

lesquelles figurera, en règle générale), Ihme. d'entre elles-au ::.clns 

Sera en règle générale, un haut fonctionnaire appartenant à l'administra-

•'tlon (du) de ce territoire "• 

Article (40) 8j5 

les représentante de l^àutoritc;adr.iiïi"stratiVG participent 

librement c l'examen et £-. la discussion du rapport, sauf lorsque la 

discussion porte sur des conclusions particulières visant le rapport 

mais ils n'ont en aucun cas le droit de vote. 

":'Ï•'•"•••: (XIV) XVI .- PETITIONS 

'-' ••'•'••''" ^ Article (42 et 45) 84 ' '""'" 

Le Conseil de tutelle peut recevoir et accepter des pétitions 

présentées par écrit ou oralement par des habitants des territoires sous 

tutelle ou de toute autre source, si ces pétitions concernent les affaires 

des territoires s^us tutelle } ' (Lf • ocrrcr.ion "pétition écrite" comprend; 

Les lettres, télégrammes, mémorandums, ou autres documents émanant de 

pétitionnaires .;;,>,rent connld/r/c cenn,; àrc p.'Çitionc • écrites .'(1-e. Conseil 

peut, s'il le juge à propos, recevoirM^.' pé.titlond présentées oralement.) 

Notes explicatives . 
1). On propose de mentionner expressément le principe que l'on peut 
accepter des pétitions venant des habitants des territoires sous tutelle 
ou de toute autre source. 
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Article (kl) 85 

Des. pétitions. écrites(coricerpant les affaires de tout 

territoire sous tutm^le) peuvent .être adressées au Secrétaire, général 

ou lui être transmises par l'intermédiaire de l'autorité administrâtivo^ 

qui peut y Joindre des observations. Le Secrétaire général en saisit 

(le) à "bref délai les membres du Conseil de tutelle, et peut communiquer 

• • » • - • • l ) 

toutes analyses et informations supplémentaires qu'il Juge appropriées ' 

• Article (4j): 86' 

Toute autorité administrative (administrent un territoire non 

stratégique sous tutelle)^/ a le droit"de désigner un représentant 'spécial 

possédant une connaissance approfondie du territoire sur lequel porte 

la discussion et qui aerafQie préférence un haut fonctionnaire appartenant 

.à l'administration, de ce. territoire. [Qafin- qu' il oon?ère--avec-l« Conseil 

de tutelle soit de vive-voix, soit par un échange de communications, 

au sujet, des pétitions qui ont-été reçues et qui concernent le territoire. 

(Dana, le: cas. de zones stratégiques d'où l'envoi-de pétitions est-autorisé 

en vertu des accords de tutelle, les autorités administratives désigneront 

de même des représentants pour conférer avec le Conseil)» 

Article (42) 87 

Le Conseil de tutelle peut soit entendre oralement 0 a) _,nt, .n(L̂ „t,ion 

soit désigner un ou plusieurs représentants à qui (elle) cette pétition 

pourra, être soùml-es'verbalement. Les audiences consacrées aux pétitions 

orales portant sur les zones non stratégiques peuvent avoir lieu en 

public/.mais les'audiences consacrées aux pétitions orales portant" sur les 

zones stratégiques ont lieu en public ou en privé-*, au, choix du Conseil de 

tutelle . L'autorité administrative intéressée sera invitée à envoyer un 

représentant spécial pour assister aux audiences. 

Notes explicatives,. 

1) L'objet de la modification suggérée est de porter aussitôt que possible 
à la connaissance de tous les membres du Conseil de tutelle les pétitions 
reçues par le Secrétaire général de sorte que les membres du Conseil aient 
un temps suffisant pour étudier les pétitions et que l'autorité administra­
tive puisse préparer ses observations. Il incombe au Secrétariat de 
préparer lts documents appropriés et les renseignements permettant d'analy­
ser le. situation. 

2 et 3)Voir la note explicative sous l'article 81. 
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xt I 

Artiole (W 88 

Au cours de ses sessions ordinaires, le Conseil de.tutelle soumet 

chacune des pétitions gui lui ont été transmises à un examen séparé 

auquel il procède, autant qu'il est possible et opportun de le faire, 

en le reliant aux rapports annuels émanant des autorités administratives. 

Article 89 

Le Secrétaire général informe les pétitionnaires des décisions 

prises par le Conseil de tutelle sur leurs pétitions , et leur communique 

l.tB procès-verbaux officiels des audiences publiques au coure desquelles 

' ' 1) 
la pétition a été examinée . 

MMavMMPMWMMr w x il * •• 1 • 1 m , m 1 I M - ' » I 

Article 90 

Le Conseil de tutelle peut autoriser ses représentants qui procèdent 

à une visite périodique ou à une étude ou à une enquête spéciale dans un 

territoire soue tutelle, è accepter , sous réserve des dispositions- que 

peut prendre le Conseil de tutelle, . ŝ pétitions écrites ou orales. Ces 

représentants font rapport au Conseil de tutelle sur ces pétitions •; 

Notes explicatives. 

1) On considère qu'il y a intérêt à adopter sette procédure qui a été 
suivie par la Commission des mandats de la Société des Nations . 

2) Le Conseil de tutelle peut désirer que; ses missions soient autorisées à 
accepter des pétitions au cours de leur visite dans un territoire sou3 tutelle 
et qu'elles lui présentent un rapport à leur sujet. 
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(XV) XVII.-VISITES HtJS LES TEREITOIEES SOUS TUTELLE 

Art ic le (46) g l . . . .. 

Le Conseil de t u t e l l e prend des disposi t ions concernant les v i s i t e s • 

périodiques (o f f i c i e l l e s ) (1) auxquelles procèdent son représentant où . ' 

ses représentants dans chaque t e r r i t o i r e sous t u t e l l e (qui relève de l a 

compétence de l'Assemblée générale e t , à l a demande du Conseil de s é c u r i t é , 

dans les zones s t ra tég iques , ' conformément aux disposi t ions de l ' A r t i c l e 85, 

paragraphe 5, de l a Charte, e t aux termes des accords de t u t e l l e applicables 

à ces zones)(2) pour r e c u e i l l i r des informations ou fa i r e des enquêtes 

ou pour toute autre ra ison compatible avec l a Charte e t plus part iculièrement 

pour r é a l i s e r les f ins e s sen t i e l l e s indiquées à l ' A r t i c l e 76 de l a Charte. 
Wfc I • • ! • • • l i a i 1 — •• » f . i p • ! ! » • • i i I •• P I » . » M I •••m ••• 1 i l | i , , * .pj , — p p . p f . « . , . • » i u m p m i • — • • IPP»I TT 1 - , . 1 „ - — < I I I ^ I,,l . , , P . , , . Il i l ^ ^ ^ p ^ ^ . ii • • • 

Un mois au moine avant l a v i s i t e pro je tée , l e Conseil de t u t e l l e avise • 

l ' a u t o r i t é administrat ive q u ' i l a 1' intent ion. de: -donner son assentiment à un 

projet de v i s i t e dans ce terri toire.•• ' L ' au to r i t é administrat ive peut marquer 

sa préférence, pour, une autre date . En pa re i l cas , l a date de l a v i s i t e e s t 

fixée d'un commun accord par. l e Président du Conseil de t u t e l l e e t l ' a u t o r i t é 

administrat ive, . . . 

Ar t i c l e 92 

Le Conseil de t u t e l l e , fixe l e mandat de chaque mission de v i s i t e et 
^ •PPJPP^PPPPPPJPPP^PPP^ • • i • * — ^ w • i • i • • ^ . p,^^^—# i i 11 • i p. * ^ ^ ^ P ^ P I * ' l u i i — p P < — N É P M . M * J M * P ^ ^ » M ^ I I I » • •• I W J I ^ W P I ^ M M ^ * — m, m ^ i ^ I P P P J P ^ — P P P P P » P P ^ ^ P P ^ P * 

donne aux membres de cette mission toutes instructions spéciales qu'il juge 
« — • H. • • ••! !••!• • ' • • » • - — • . 1 . ' l - l . • • .M I • •— I I I - É • - • • . • . -Il I . . I I I • . • • • • P . - - m . . . 1 . . I — i — . - I • —• I . 1 1 [ • |P I . M l B j I I . - J > I — - 7 • r • - • ' « " » — 

appropriées. (3) ' . ' " . , . 

Notes expl icat ives : 

1) On proposé de supprimer l e mot "of f ic ie l les 1 ' , qui ne figure n i dans l a 
Charte, n i dans les autres a r t i c l e s de ce chapi t re . - . . . ' . 

2) Voir l a note (1) sous l ' a r t i c l e 8 l . 

3) I l semble important que le mandat de chaque mission de v i s i t e so i t 
.fixé de façon aussi précise que possible . On f a c i l i t e r a a ins i l a tâché 
de l a mission et on év i te ra l e s d i f f i cu l t é s qui pourraient surg i r entre l a 
mission, l ' a u t o r i t é administrative e t l ' admin is t ra t ion locale du t e r r i t o i r e 
sous t u t e l l e , en ce qui concerne, l 'é tendue des responsabi l i tés incombant 
à ladi te mission. 
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• - • .•..-• Article 93 • 

Toutes les visites périodiques, enquêtes ou études spéciales se font 

conformément aux prescriptions qui peuvent être formulées par le Conseil 
— I l • ' I • • • M l — • • • I » l | • I I II • " I * • — — t f c j . 1 I I Mk T • - — — . — — . . , • • • • — — m — • • i . l - , l l l l l 11 1 I I I I —r^—— I I i l 

de tutelle. (1) 

Article (4?) g4 

Le Conseil peut désigner comme membres de ses missions de visite 
^ — . ^ — P| I I •!•• I •!. — 1 — |. • - — — I l I — ! • — !! - • M — * Il • I I • I — » • ' • II- | |,| • — . 

(ses agents aux fins des visites périodiques) un ou plusieurs représentants 

de membres du Conseil de tutelle ou un ou plusieurs membres (des fonctionnai-
• • • • « • i — ) — - — « — — • i • — i » ii 111 I'I i • • • — — — . « — « M ^ ^ II 11 

res) du Sec ré ta r i a t qui soumettent leurs conclusions au Conseil de t u t e l l e . 

I l peut également fa i re appel à des experts . (Ses agents) Les membres 

de l a mission de v i s i t e seront choisis en ra ison de leur compétence e t de 

leur i n t ég r i t é e t , de préférence, non r e s so r t i s san t s de l ' É t a t chargé 

d 'administrer l e t e r r i t o i r e . 

Ar t ic le (48) 05 

,, Dans l a mesure où le prévoit l 'accord de t u t e l l e , l e Conseil de 

t u t e l l e peut f a i r e procéder à des études ou à des enquêtea spéciales lorsque 

les conditions régnant dans l e t e r r i t o i r e sous t u t e l l e l ' ex igen t . 

Ar t i c l e 96 

Tous"les f r a i s qu 'entraîneront les v i s i t e s périodiques, les enquêtes 
• J J P I » » » » . - » » ! - ^ » » . » » - » - » ^ - » — P - - — ^ P » ^ - ^ - » | I •!• ••- ..».— • I...P- ..Ml • - • I — — |1 Un «Il l-l » — • • — M i — — • — .11 1*1 • - .1 I. I <• I I I. — • • • .11 1 • 1 • l A I I | ••• I 1 

et études-spéciales, 7 compris les frais de voyage des missions de visite 
• ii m i 11 1 1 1 1 1 . 1 • ' ^ 

seront 0. la charge de l'Organisation des Nations Unies, (g) 
— T F T ' If I 1 II ' Il I mlTfm i l •• • i • • • i • lu . i •••nippmi i . il . . I i i • • 1 ^ u n . i . i i • I . I I I I I I . I I n i i l l i i i i . i n i * " 

Art ic le (49) g% 

Le Conseil de t u t e l l e publie les conclusions de (ses agente) chaque 

mission de v i s i t e à moins q u ' i l ne décide de d i f fé re r temporairement ce t te 

publicat ion pour des raisons d ' i n t é r ê t général . 

Note explicat ive : 

I ) . . I1 peut pa ra î t r e opportun de déf in i r les pouvoirs et "es t'i-.hes des missions! 
de v i s i t e , de même que les règles r e l a t i v e s à l ' exécxHon 'lis d i t es mis a ions | 
dans des prescr ipt ions dé t a i l l ée s e t approuvées par l e Conseil de t u t e l l e , 
qui pourraient ê t r e présentées sous l a forme d'un guide à l 'usage des 
missions de v i s i t e . 

2) I l semble important d ' incorporer l ' a r t i c l e c i -dessus , pour assurer aux 
membres de l a mission de v i s i t e l 'indépendance et l ' i m p a r t i a l i t é nécessai­
r e s , e t leur permettre d'accomplir avec ef f icac i té l a tâche q u ' i l s assument 
au nom du Conseil de t u t e l l e e t da l 'Organisat ion des Nations Unies. 
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(XVT) XVIII. RAPPORTS DU CONSEIL DE TUTELLE' U' 

. ' (Article 50) 

(Le Conseil présente à l'Assemblée générale ou au Conseil de 

sécurité, suivant le cas, les rapports suivants : 

Note explicative : 

1. Cette partie' iu règlement rédigée par la Commission préparatoire a été 
maintenue à l'exception de très rares modifications0 On craint toutefois 
que le projet de la Commission préparatoire, ne puisse sembler quelque peu 
ambigu, et l'on estime que l'on pourrait rendre cette partie plus claire 
en remplaçant les articles 98 à 102 par les articles suivants qui concernent 
les différents genres de rapports que peut présenter le Conseil de tutelle : 

"'Article 98 

Le Conseil de tutelle présente à l'Assemblée générale, à chacune de 
ses sessions ordinaires, les rapports suivants : 

a. un rapport général sur son activité et sur la façon dont il s'est 
acquitté des responsabilités qui lui • incombent en vertu du régime 
international de tutelle; 

"b- un rapport annuel sur chaque territoire sous tutelle; 

c. un rapport spécial sur les pétitions adressées au Conseil de tutelle 
qui doit contenir des observations et des recommandations au sujet de 
ces pétitions; 

d. un rapport spécial fondé sur les conclusions des missions de visite 
dans les territoires sous tutelle; 

e. à la demande de l'Assemblée générale ou de sa propre initiative, des 
rapports spéciaux sur toutes questions relatives à l'application de 
la Charte, à la réalisation des objectifs du régime international 
de tutelle et à l'exécution des clauses des accords de tutelle. 

"Article 99 

Pour établir son rapport annuel sur chaque territoire sous tutelle, le 
Conseil de tutelle se fonde sur le rapport annuel de l'autorité chargée de 
l'administration et sur tous autres renseignements dont il peut disposer, 
notamment des pétitions et des données recueillies à la suite de visites 
ou d'inspections, d'enquêtes ou d'études spéciales effectuées dans les 
territoires sous tutelle, ou à la suite de toutes autres dispositions qui 
pourraient être prises conformément aux accords de tutelle. 
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Ce rapport comporte : . . ' . . 

a. los conclusions du Conseil relatives à l'exécution et à"l'interprétation 
dos dispositions des Chapitres XII et XIII de la Charte et des accords 
de tutelle; • ' . ;- -

h» des propositions, et des'recommandations tendant à améliorer.l'adminis­
tration du territoire sous tutelle ou concernant les.mesures qu'appel­
lent les problèmes propres à ce territoire; et-

c» toutes, autres informations ou-observations -pertinentes 'que le-Conseil 
de tutelle peut Juger utile d'ajouter." • 

Dans ce cas, l'article (57) 103 serait ainsi -conçu -:'"Les rapports 
du Conseil de tutelle à l'Assemblée générale visés à l'article 
aux articles) 98 sont ..." . r •;• 
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(a) un rapport général après chaque session ordinaire^ (article-51); 

(b) un rapport annuel sur chaque territoire sôus tutelle (articles 52 5 

(c) des rapports spéciaux») 

•:.••'.-.. Article». ($1) 98 

Après chaque session ordinaire, le Conseil de tutelle prépare, aux 

"fins de transmission à l'Assemblée générale (ou au Conseil de sécurité 

selon le cas) . , un rapport général sur son activité et sur la façon dont il 

s'est acquitté des responsabilités qui lui incombent en vertu du système 

de tutelle. • 

Article (56) 99 

Après chaque session ordinaire, le Conseil de tutelle adresse à 
' • — — » — » ••• ! • • — 

l'Assemblée générale un rapport et, en cas de besoin, un rapport spécial, 

sur les pétitions qui lui parviennent (provenant de zones non' stratégiques). 

Il lui soumet également ses observations et ses recommandations à propos des 

pétitions reçues. (En ce qui concerne les pétitions émanant d3 zones 

stratégiques, le Conseil rend compte dans les mêmes conditions au Conseil 

2 
de sécurité) . 

Article (52) 100 

Sur la base de l'étude du rapport annuel de. l'autorité administrative 

et des autres informations dont il peut disposer^ et notamment des pétitions 

et des données recueillies'à la suite des visites ou des inspections des 

: enquêtes où des otud.ôo- -spéciales effectuées dans le territoire sous tutelle, 

et..de toutes autres-dispositions qui pourraient être prises conformément aux 

Notes explicatives : , 

1. Cet article est incomplet, et, vu les articles qui suivent, parait 
inutile, . ,. •-. • 

2. Voir la note 1, sous l'article 8l .' • • 
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accords de tutelle , le Conseil de tutelle, soumet à l'Assemblée générale 

un rapport annuel traitant de chaque territoire sous tutelle relevant de la 

compétence de l'Assemblée générale. 

Article (53) 101 • 

Lo rapport annuel du Conseil de tutelle traitant de chaque territoire 

sous tutelle comporte : : . •',. • ., 

(a) les conclusions du Conseil touchant l'application et l'interprétation 

des dispositions des Chapitres XII. et XIII de la Charte et des accords 

(de l'accord) de tutelle; 

(h) des suggestions ou des recommandations tendant à améliorer l'adminis­

tration du territoire sous tutelle ou concernant les mesures qu'appellent 

les problèmes propres à ce territoire sous tutelle, et 

(c) toutes autres informations ou observations que le Conseil de tutelle 

_, peut Juger utile d'ajouter, 

(Article $4) 

(Le Conseil de tutelle soumet des rapporta analoj^s s:r les zones 

stratégiques lorsqu'il y est invité par le Conseil de sécurité ou autorisé 

par un accord de tutelle) 2, , 

Article (55) .102 

Le Conseil de tutelle peut également, à tout moment, le rs qu'i1 le 

, juge opportun ou à la demande de l'Assemblée générale (ou du Conseil de 

sécurité) soumettre à l'Assemblée générale (ou au Conseil de sécurité selon 

' g 

le cas)- des rapports spéciaux sur toute affaire relative à l'application 

de la Charte, à la réalisation des fins du système.de tutelle et à l'exécu­

tion des termes des accords (de l'accord) de tutelle. 

Notes explicatives : 

1. Il est proposé de faire mention des enquêtes et études spéciales 
visées à l'article 95, .comme de toutes autres dispositions qui, • 
aux termes de l'Article 87 (d) de la Charte, pourraient être prises 
conformément aux accords de tutelle. 

2. Voir note 1 sous l'article 8l ' 
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••:•••; /.:.» ••Articloj (57) 103' • l 

Les rapporta du Conseil:de tutelle, à l'Assemblée générale visés aux 

articles (51, 52 et 56) 98,.99.et 100 sont (soumis) transmis au Secrétaire 

général,vingt jours au.moins avant l'ouverture de la session ordinaire' 

annuelle de l'Assemblée générale, 

, .Article 104 

Lo Conseil peut désigner son Président, son Vice-président ou l'un 

quelconque de ses membres pour le représenter lors de l'examen de ses 

rapports par l'Assemblée générale.^-

(XVII) XIX. AUTRES FONCTIONS 

Article (58) 105 

Le Conseil de tutelle s'acquitte do toutes autres fonctions qui lui 

sont attribuées soit par les accords de tutelle, soit par l'Assemblée 

générale (ou le Conseil de sécurité)1" ; notamment, il favorise l'élaboration 

rapide de projets d'accords de tutelle, il examine ceux-ci et formule à 

leur sujet des recommandations à transmettre à l'Assemblée çéaéraio 

(ou au Conseil de sécurité)2. 

(XVIII) XX. AMENDE1ENTS AUX ACCORDS DE TUTELLE 

Article (59) 106 

Le Conseil de tutelle peut soumettre aux organes intéressés des 

Nations Unies des recommandations visant des modifications ou des amendements 

à apporter aux termes de tout accord de tutelle, dans la mesure où ceux-ci 

relèvent de sa compétence. 

Notes explicatives : 

1. Lors de la discussion du rapport du Conseil économique et social au 
cours de la deuxième partie de la première session de l'Assemblée 
générale, il a été proposé de faire nommer,par le Conseil économique 
et social, un représentant spécial qui parlerait en son nom devant 
l'Assemblée générale et ses commissions. Le Conseil de tutelle pourra 
trouver utile que, lors de l'examen de ses rapports par l'Assemblée 
générale, son représentant soit en mesure de communiquer à l'Assemblée 
générale toute information supplémentaire qui paraîtrait nécessaire. 

2. Voir la note 1 sous l'article 8l« 
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(XIX) XXI. . RELATIONS AVEC D'AUTRES ORGANISMES 

Article (60) 10% 

Le Conseil de tutelle recourt.- quand'il y a lieu, à-l'ansistance 

du :Con3eil économique et social,- à'celle des institutions'spécialisées 

et dos organismes régionaux qui pourront être créés, à titre distinct, 

pour les questions qui relèvent.'de leur compétence. ..Sous réserve des dis-

positions de l'article .12,.il. invite, .quand ïl y oJf lieu,, des représentants 

de.ces organismes À assister,à ses séances. . 



TA 
French 
page kl 

(XX) •'••UŒZv* EÎUlDEê' PERIODIQUES 

"••'•^•••- ' • ':•••••-•• Article (61) M ' "^ •- •'••••• ' 

La Conseil de'tutelle doit, entré autres' moyens i? donner .effetv'à •' 

l'Article i'è" (h) de la Charte,, prpcédeïr à' un examen périodique du' degré 

de développement des institutions politiques" en 'même temps que dé .l.'̂ ro-' 

lution vers la capacité à s'administrer: elles-mêmes pu vers l'indépen- ' 

dance, des populations"de chacun des territoires a propos desquels il 

a reçu pouvoir, aux termes-des .accords de tutelle, ,de,procéder1 a dé " . ' 

tels ' examens."" Au cours de cet examen, le Conseil de tutelle est auto- . 

ris© à utiliser diverses'méthodes:permettant à la .population indigène 

d*exprimer ses aspirations, telles que.l'audition des organismes re­

présentatifs, s'il en existe, l'élection publique de porte-parole, la 

consultation des organisations, nationales, le référendum populaire, pLes 

cont&çts directs des représentants spéciaux du Conseil de tutelle avec 

la .population du,territoire, ou toute autre méthode correspondant au 

.degré,de développement politique de la population. Les résultats de 

ces enquêtes sont Boumie, P;1C::: le cas, à l'Assemblée générale ou au 

Conseil de sécurité., 

-'..;: • • . • • • ' XXIII..- ZONES STRATEGIQUES . ... • , ..„...„. . 

.-.'. .". .; . :, - - ". Article iÇg . ... . ,,. , , _ .. . 

Les articles ci-dessus s'appliquent à toutes les fonctions rela- . 
f ' i " i f i - • •• — - - — — • • • • ^ • ' - ' — • • ^ " • ' M I I I I . i „ . - - i i H I I I - I I I I • • • • • — • • • ! • • • • • • • I « I I I ! • • ' • • • f . f a A ' 

tives aux zones stratégiques que le Conseil de tutelle r ocrait être. 

appelé à assumer conformément à 1?Article 83.(3.) de la Charte, En 

pareils cas, il conviendra, dans les articles ci-dessus, de remplacer 

quand il y aura lieu, les mots "Assemblée générale" par."Conseil de 
• m ii i i t i » ' * ' — " ' » ' . . • . ) • • • • • • • • - r • • ! • • ' I , I , n t i n w r t i m . < i l i l | i j l ( . i i i i » . i i M - ^ P M p ^ ^ . i » » M ^ l y M ^ ^ M i > » M T M - i d ' i 4 « i >f 

Note explicative : , ,, , . . 
1) voir la note(l) sous 1»articleft.; '•'• 

. :L-..-IIF, ,-i—ir-i'••'-*-. -i;*v«-a>w,»*^* — . 

.;:*;'.-.' "', .k- ::'<:t.cO;X)& X^r^r^' ^ 
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Art ic le-(62) ^16 • N ! ^ 

l e présent règlement, . in té r i eur peut ê t r e Wendé.par ie 'Ôcnsei ï de 

t u t e l l e . En réglé .générale:, •• Celui-ci ne procède •& un vote sur uhepi*o- ' 

position, d'amendement qu'après l ' exp i r a t i on d'un dé la i de quatre jours ; 

à compter du dépôt de l a d i t e proposi t ion. • •'••'"' . - J •' 

' " ;; - '.. ' ': /..' ''AïmXE - '- ' ' ;.: \r!;.c.:̂ : ' ' \ 

Extraits des accords intervenus entre'l'Organisation des Nations Unies 

et l'es institutions^ sçëpialiéées-.V - t: '' ' ' "'-' ' 

I. ACCORD ENTRE LES. NATIONS UNIES ET" &' ORGANISATION INTEBHATÏOKAlE 

K T T W A I Ù ^ ' ' ' J,. ., - -:,_ .̂: i, , ,." = 

• ."'•-''̂ -' ;'• ARTICLE II , . - . . . • • - ; ' ..' ' 

" • • • • • • • • . . • • • . , . 

5. Des représentants de l'Organisation.internationale du travail Bei^nt ' 

invités à assister aux réunions du Conseil de tutelle et à participer, 

sans droit de' vbto, à ses délibérations en ce qui concerne les questions 

figurant à son o'Tdre du Jour et pour lesquelles ^Organisation aura indi­

qué avoir un intérêt. 

6, Le Secrétariat des Nations Unies assurera la distribution de toute 

cônmunication écrite de l'Organisation aux membres de l'Assemblée géné­

rale, du Conseil* et de ses Commissions, ainsi que du Conseil de tutelle,-

selon le sas; '".' """ ", 

ARTICLE III.. . 

Inscription des questions a l'ordre du gour 

Sous réserve des consultations préliminaires qui pourraient être 

nécessaires, l'Organisation internationale du travail insérera dans ...-••• 

l'ordre du "Jour du-Conseil d'administration les questions proposées par ; 

* Le Conseil économique et social 
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les Nations Unies. •• Réciproquement le Conseil* et s©s Commissions) 

ainsi que, le Conseil de tutelle, inséreront dans leur ordre du jour les 

questions proposées par l'Organisation internationale du. travail.. 

^ ..- ARTICLE VII 

Assistance au Conseil de tutelle 

L'Organisation interrrvtionale du travail convient de coopérer avec. 

| le Conseil de tutelle des Nationa Unies dans l'accomplissement de ses 

. foliotions, et,• en particulier, de fournir au Conseil de tutelle, dans bou­

te la mesure du possible, telle assistance que le Conseil pourrait lui 

demander au sujet: des questions intéressant l'Organisation.. 

II.ACCORD ENTRE LES NATIONS UNIES ET L'ORGANISATION DES NATIONS 
i UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 

ARTICLE III 

i 5. Des représentants de l'Organisation des Nations Unies pour l'Education, 

la Science et la Cvlture seront invita à assister aux réunions du Conseil 

de tutelle des Nations Unies et à participer, sans droit de vote,, à ses 

délibérations quand il y est traité de questions relatives à l'éducation, • '"' * 

[ l la science et à la culture, qui sont inscrites. & If ordre du joui*. . : 

;. - * le Conseil économique et social 
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6. Le Secrétariat des Nations Unies assurera la distribution de toute 

communication dcrite.de l'Organisation à to.us. lesjttembgee de-. l'Assemblée, 

générale, du Cçnse.il et de se.s .commiseiona, et-du.;Çonseil..de .tutelle^. •-...-. 

selon le cas., ... .. ̂  ,. ̂ . ^ ..... _„.,,,;_ .-.-. ,- ,,:, ... ̂  ,, , ... - . -

ARTICLE IV 

Inscription de questions, à ,l-',ordro du jour 

SOUB réserve des consultations^ préliminaires. qu.i; pourraient être 

nécessaires^ ,1' Organisât^ on .des» Nations Unies. pour, l'Education, la S.cïcnce 

et la Culture inscrira, à l'ordre, .du jour da la-Conférence, générale ou du, 

Conseil exécutif les questions qui lui seront soldaise8 par les Natiorc U:niës. 

Bociprpguemontj le Conseil et ses commissions, ainsi, que-le.Conseil.do . 

tutollo, inscriront à.leur, ordre du jour les questions Boumisee.par la' .••••. ; 

Conférence générale ou le Conseil exécutif de l'Organisation, .., -• 

ARTICLE IX 

Assistance au Conseil de tutelle 

L'Organisation dos Nations Unies pour l'Education, la Science et 

la Culturo convient do coopérer avec le Conseil de tutelle dans l'accom­

pli é'semô'ïït' de ses fonctions et," notamment, de fournir au Conseil de tutelle, • 

danô toute la mesure'du possible, telle assistance qu'il pourrait lui 

demander'au sujet dos questions Intéressant l'Organisation, 

III. • ACCORD ENTRE LES NATIONS UNIES ET L«ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE 

ARTICLE II 

5. Dos représentants de l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimen­

tation et l'Agriculture seront invités à assister aux réunions du Conseil 

de tutelle des Nations Unies, et à participer, sans droit de vote, à ses 

délibérations on ce qui concerne les questions figurant à son ordre du j^»" 

http://dcrite.de
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et entrant dans lo domaine de ses activités,... 

6» Le Secrétariat dos Nations Unies assurera la distribution de toute 

communicatjon écrite de Inorganisation des Nations Unies pour l'Alimentation 

et l'Agriculture à tous les Membres do 1'Assemblée générale, du Conseil 

et do ses concussions, et du Conseil do tutelle, selon le cas, 

ARTICLE III 

Inscription des questions à l'ordre du jour 

Sous réserve des consultations préliminaires qui pourraient être 

nécessaires, l'Organisation des Nations Unies pour l'Alimentation et 

l'Agriculture inscrira à l'ordre du Jour do la Conférence ou du Comité 

exécutif les questions qui lui seront soumises par les Nations Unies. 

Réciproquement, lo Conseil et ses commissions, ainsi que le Conseil de 

tutelle, inscriront à leur ordre du jour les questions coumiaos par la 

Conférence ou le Comité exécutif do l'Organisation, 

ARTICLE VII 

Assistance au Conseil de tutelle 

L'Organisation des Notions Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture 

convient de coopérer avec lo Conseil de tutelle dans l'accomplissement 

de ses fonctions et,, notamment, do fournir au Conseil do tutelle, dans 

toute la mesure du possible, telle assistance qu'il pourrait lui demander 

au sujet des questions intéressant l'Organisation, 

• M H M H M M M M M » 

* Le Conseil économique et social 


